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Compétent pour les établissements scolaires, les établissements d'enseignement supérieur et l'enseignement agricole, 
l'Observatoire est chargé d'étudier depuis 1995 l'état des bâtiments et équipements et d'évaluer les conditions de sécurité.
Un décret du 8 décembre 2007 vient d'étendre officiellement ses attributions à l'accessibilité des établissements d'ensei-
gnement aux personnes handicapées.

Les attentes de la communauté éducative en matière d'hygiène et de santé ont évolué. Le rapport 2007 étudie une nouvelle
problématique concernant la question des sanitaires dans les écoles. En jouant son rôle fédérateur associant toutes les par-
ties prenantes, l'Observatoire a pu établir un constat objectif  et  proposer des solutions concrètes sur un sujet que l'on
aborde rarement de manière globale au sein de la communauté éducative.

Les outils d'observation précis et complets de l'Observatoire (BAOBAC et ESOPE) lui ont permis un certain nombre d'analyses
qui figurent dans ce rapport : dossiers sur la gestion du système de sécurité incendie et  sur la spécificité de la filière bois.
L'accessibilité des bâtiments a donné lieu à une attention particulière en ce qui concerne principalement les diagnostics à
opérer.  En matière de maintenance des machines-outils dans les lycées, une enquête a été menée dix ans après leur dévo-
lution aux régions. Le chapitre consacré à l'accord Europa Risques Majeurs et à la réduction des risques à l'école rappelle l'uti-
lité des échanges internationaux en matière de sécurité. 

A l'issue de ce 4ème mandat, l'Observatoire continuera d'insister sur l'indispensable vigilance permanente qui, en matière de
sécurité, s'impose à tous et en particulier à la communauté scolaire et universitaire. L'application des lois de santé publique
et de modernisation de la sécurité civile qui ont créé l'obligation d'une éducation à la sécurité en milieu scolaire et de la loi
"handicap" devrait y contribuer. 
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Sur ce 12ème rapport annuel s'achève le 4ème man-
dat de notre observatoire. La commission nationale
d'évaluation et de proposition pour la sécurité des éta-
blissements scolaires avait initié la démarche dans le
difficile contexte des débats autour du projet de  révi-
sion de la Loi Falloux. La première des trente propo-
sitions de son rapport présenté à l'Assemblée natio-
nale le 19 avril 1994 concernait la "création d'un
groupe d'études permanent de la sécurité réunissant
l'Etat, les collectivités, les personnels et les asso-
ciations de parents d'élèves". 14 ans après, la raison
d'être d'une telle instance se trouve largement démon-
trée. Le 29 mars 2005, lors de l'installation pour ce
4ème mandat, François Fillon avait fortement insisté
sur la place "importante et reconnue de l'Observatoire
dans la chaîne de la responsabilité collective face à
la question majeure de la sécurité".

La publication au J.O. du 8 décembre 2007 du décret1
élargit officiellement le champ de compétence à l'ac-
cessibilité des établissements d'enseignement aux per-
sonnes handicapées, ainsi qu'aux conditions de pro-
tection des locaux utilisés. En 1999-2000,
l'Observatoire avait déjà étendu son investigation à
la question des risques majeurs. En 2002, un dossier
avait été consacré à l'accueil des élèves handicapés.
Trois lois promulguées au cours du présent mandat,
croisant l'expérience de l'Observatoire, ont contribué
à étendre ses domaines d'intervention en lui con-
férant une légitimité accrue.

La loi relative à la politique de santé publique du 
9 août 2004 et la  loi de modernisation de la sécurité
civile du 13 août 2004 avec ses textes d'application  sur
la sensibilisation à la prévention des risques, les mis-
sions des services de secours et la formation aux pre-
miers secours dans le cadre de la scolarité obligatoire,
rédigés dans un esprit d'éducation à la responsabilité,
représentent une avancée conséquente qui pourra ser-
vir d'appui à  l'action de l'Observatoire. La loi du 11
février 2005 a renforcé la place des personnes handi-
capées au cœur de notre société. Là encore, ce n'est
pas fortuit si l'Observatoire est appelé à jouer un rôle
accru non seulement dans l'évaluation des avancées en
matière d'accessibilité, mais encore dans la mise en
concordance de l'obligation d'accueil avec les disposi-
tifs de sécurité. Au cours des mois à venir, les règle-
ments de sécurité devraient évoluer pour que soit mis
fin à l’apparente antinomie accessibilité - sécurité, et
l'Observatoire pourra en tirer une légitime satisfaction.

Les nouveaux chantiers engagés ne doivent pas nous
faire perdre de vue la consolidation des acquis et notam-

ment au niveau de nos outils d'observation. L'enquête
ESOPE dans les collèges et lycées poursuit sa progres-
sion. Elle donne aux établissements un véritable tableau
de bord des principaux risques bâtimentaires et sani-
taires. Depuis plusieurs années déjà, l'enquête d'ac-
cidentalité BAOBAC permet quant à elle d'alerter et de
proposer des solutions pour diminuer le nombre et la
gravité des accidents.

A côté des sujets nécessitant une vigilance constante,
apparaissent de nouvelles problématiques dictées par
les attentes de la communauté éducative. Il en est
une qui cette année, en dépit des multiples ob-
stacles rencontrés, a donné lieu à une étude parti-
culièrement approfondie de la part de la commission
premier degré. Il s'agit de la délicate question des
sanitaires dans les écoles, apparue à la suite de cons-
tats sur les accidents déclarés et qui s'est tout natu-
rellement inscrite dans les préoccupations portées
dès 1996 par la commission santé, sécurité, hygiène.
Face à une question  aussi sensible, l'Observatoire a
l'avantage d'associer dans ses instances aussi bien
l'éducation nationale que les collectivités proprié-
taires des bâtiments. 

Le bilan du mandat qui s'achève démontre une nou-
velle fois qu'en dépit d'incontestables progrès, beau-
coup de chemin reste encore à parcourir. Le rapport
fixe chaque année des propositions prioritaires sur
lesquelles il conviendrait de décider et d'agir. Même
si elles parviennent à mobiliser les acteurs, force est
de constater que trop souvent elles ne sont pas sui-
vies des effets souhaités. Une démarche volontariste
des administrations et collectivités directement
concernées s'impose. 

La nouvelle étape dans laquelle l'Observatoire s'en-
gage va élargir le cercle des ses membres au minis-
tère chargé des personnes handicapées. Le délégué
interministériel aux personnes handicapées va s'as-
socier à nos travaux. Le champ d'intervention de l'ac-
cessibilité concerne aussi nos partenaires habituels
des ministères et des collectivités. Tous ont intérêt
à voir se renforcer le rôle fédérateur de l'Observatoire
tant dans le partage des diagnostics et des expé-
riences que dans le rapprochement des logiques d'ac-
tion. L'exemple le plus caractéristique est celui déjà
mentionné des exigences de sécurité qui ne doivent
plus constituer un frein à l'accueil des personnes en
situation de handicap. De la sorte, la culture de la
sécurité s'enrichira d'une vision nouvelle qui  conduira
chacun à mieux prendre en compte la dimension du
handicap et à s'ouvrir davantage aux différences.

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité AnnexesIntroduction
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Les outils d'observation
et d'évaluation
L'Observatoire a souhaité faire le bilan des résultats
sur les trois ans de mandat des deux principales bases
d'observation mises en place : ESOPE pour les don-
nées sur la sécurité des établissements du second
degré publics et privés et BAOBAC pour les accidents
scolaires de la maternelle au lycée. Ces outils de
recensement et de diagnostic concernent les établis-
sements dépendant des ministères de l'éducation
nationale et de l'agriculture.

- ESOPE -

Ouverte en 2003, la base de données ESOPE (Enquête
Sécurité de l'Observatoire Pour les Etablissements)
s'est fortement enrichie lors du mandat 2005-2007
grâce à la participation active des établissements du
second degré publics et privés sous contrat. ESOPE
est aujourd'hui un instrument d'évaluation indiscu-
table sur la prise en compte de la sécurité dans les
établissements en matière d’accessibilité, de sécurité
contre l’incendie, de maintenance, d’équipements
sportifs, de santé et d’hygiène, d’activités expéri-
mentales et de risques majeurs. Il est cependant utile
de rappeler que cette base n'a pas pour vocation de
proposer des statistiques mais celle d'être un outil
permettant de dégager des tendances fiables par type
d'établissement. Ces données permettent à l'Obser-
vatoire d'alerter les différents responsables sur les
priorités à mettre en œuvre en matière d'information,
de formation ou de prévention en matière de sécu-
rité ou d'accessibilité dans les établissements. 

Mais la base a aussi pour objectif de pouvoir aider
les établissements à faire le point sur leur situation
en matière de sécurité. Deux témoignages parmi une
centaine d'observations illustrent la réalité de ce rôle
auprès des responsables des établissements notam-
ment lorsqu'ils prennent leur premier poste : 
"Cette enquête souligne l'intérêt d'un suivi rigoureux
et durable des données sur la sécurité et les do-
maines afférents. Elle est à l'origine d'une véritable
prise de conscience d'une réflexion et d'une action
en profondeur". (observation 2006)
"Cette enquête a fait découvrir au nouveau gestion-
naire que je suis certains domaines touchant à la
sécurité du public que j'ignorais, elle m'a également
permis de me pencher sur les registres et documents
existants". (observation 2007)

A un niveau statistique plus global, deux chiffres sont
révélateurs de ce rôle d'aiguillon de l'Observatoire :
40% des établissements ayant renseigné ESOPE depuis
3 ans signalent que cette enquête a révélé un ou des
problèmes de sécurité. Et une fois sur 5, cette prise
de conscience a permis de le(s) résoudre. 

Concernant les domaines dans lesquels les établis-
sements déclarent avoir besoin d'aide et de conseils
en priorité, ce sont les risques majeurs, l'hygiène et
la santé qui ont été le plus souvent cités pendant les
trois dernières années.

Entre 2005 et 2007, la base a été complétée par 
1 535 établissements passant de 2 955 dossiers sai-
sis à 4 490. La répartition des réponses figure en
annexe par académie et par département pour les col-
lèges et les lycées de l'éducation nationale et par
région pour les établissements agricoles (page 81).

Depuis trois ans, la collaboration des responsables
des établissements relevant de l'éducation nationale
a permis d'obtenir un très bon taux de réponse si
on cumule les dossiers du mandat. Plus de la moi-
tié des établissements de 5 académies (Besançon,
Réunion, Rouen, Nancy-Metz et Strasbourg) ont par-
ticipé à ESOPE. Dans 10 autres académies, l'Obser-
vatoire a pu recueillir des informations sur au moins
un tiers des établissements secondaires publics et
privés. Dans 3 académies seulement, le taux de
réponses n'atteint pas un quart du parc des éta-
blissements. Ce résultat est à souligner car il y en
avait encore 11 l'année dernière.

L'Observatoire est cependant conscient de la charge
de travail occasionnée par ces interrogations an-
nuelles. Pour que certaines questions soient mieux ren-
seignées, notamment celles relatives aux contrôles ou
aux obligations annuels, il sera utile de mener une
réflexion sur la périodicité de l'enquête. Une mise à
jour de la base de données tous les trois ans sur la
base du mandat pourrait être une option raisonnable.

Une sélection des données relevées dans la base ESOPE
est commentée ci-après ainsi que dans les dossiers.
L'intégralité des tableaux figure en annexe du présent
rapport (page 82) et sera disponible sur le site inter-
net de l'Observatoire dès le premier trimestre 2008.

L'accueil de personnes en situation
de handicap
Voir dossier (page 63).

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité Annexes4ème mandat
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La sécurité incendie
Commission de sécurité incendie

La commission a observé une légère diminution des
avis défavorables entre 2005 et 2007 (de 10% à
9,4%). Il faut noter que les lycées restent le niveau
de scolarité où le taux d'avis défavorables est le plus
important. Depuis 3 ans, le quart des remarques figu-
rant sur le procès verbal des commissions de sécurité
concerne les installations techniques. Rappelons que
les établissements sont tenus de faire vérifier ces der-
nières mais aussi de lever les réserves des rapports
de vérification à la suite du passage des organismes
de contrôle. Parmi les établissements qui ont répondu
au questionnaire depuis trois ans, la majorité appar-
tient aux première (effectif total de plus de 1 500
personnes) et deuxième (effectif total de plus de 700
personnes) catégories "incendie". La commission
tient à rappeler l'évolution réglementaire concernant
les établissements classés en cinquième catégorie.
Depuis 2004, ceux qui possèdent des locaux à som-
meil, une situation très fréquente dans l'enseigne-
ment agricole, sont désormais soumis aux visites
périodiques (tous les 5 ans) des commissions de sécurité.

Le registre de sécurité incendie

Les données recueillies pendant le dernier mandat
montrent que la présence et la tenue du registre de
sécurité sont très majoritairement acquises dans les
établissements de l'éducation nationale. Il est regret-
table que 8% des établissements agricoles, même si
ce chiffre est en diminution, ne disposent toujours
pas de registre. Rappelons que l'absence de registre
engage la responsabilité du chef d'établissement.

Les exercices d'évacuation

Les éléments recueillis en 2005, 2006 et 2007 sont
très préoccupants en ce qui concerne les exercices
d'évacuation dans l'ensemble des établissements et
plus particulièrement pour les exercices de jour. 
Rappelons que l'article R33 impose que "Des exer-
cices pratiques d'évacuation doivent avoir lieu au

cours de l'année scolaire ou universitaire ; lorsque
l'établissement comporte des locaux réservés au som-
meil, des exercices de nuit doivent également être
organisés ; le premier exercice doit se dérouler durant
le mois qui suit la rentrée". 

Or, dans l'éducation nationale, 1 collège sur 4, 1 lycée
sur 4 et près d'1 lycée professionnel sur 3 ne font pas
tous les exercices exigés par la réglementation. Et
dans les établissements agricoles, plus de la moitié
des établissements ne réalisent pas tous ces exer-
cices pourtant obligatoires, une situation constante
sur les 3 années. Ceci est d'autant plus alarmant que
ce sont dans ces établissements agricoles qu'ont été
recensés le plus de départs de feu (13,5% en 2007
sur l'échantillon étudié).

Autre constat pour l'ensemble des établissements
ayant participé aux enquêtes, les exercices de nuit
ne sont quasiment jamais réalisés entre 0 et 4 heures
du matin, moment le plus difficile pour leur organi-
sation mais aussi le plus pertinent pour tester un
protocole d'évacuation.

La formation

Depuis trois ans, le nombre d'enseignants formés à la
manipulation des moyens de secours (extincteurs por-
tatifs…) reste logiquement faible car leur responsa-
bilité première est avant tout celle de l'évacuation.
En ce qui concerne les ATOSS, le manque de forma-
tion constaté est plus préoccupant. En effet la cir-
culaire n°84-319 du 3/09/1984 (éducation nationale,
équipements et constructions) exige la mise en place
d'un service de sécurité incendie dans tous les éta-
blissements de l'éducation nationale et précise que
ce service doit être constitué par des membres du
personnel non enseignant.

Les équipements sportifs

Le parc des installations et des équipements

Le questionnaire relatif aux équipements sportifs a
évolué au cours du mandat rendant les comparaisons
difficiles. En croisant différents éléments, la com-
mission a pu cependant constater que deux tiers des
établissements (3 sur 4 pour les collèges) ne pos-
sèdent en propre aucun espace couvert pour ensei-
gner l'EPS et que les espaces non couverts font défaut
une fois sur deux. Au total, c'est plus d'un établis-
sement sur trois qui cumule l'absence d'équipements
couverts et non couverts. La quasi-totalité des ensei-
gnants EPS utilisent un ou plusieurs équipements
extra-muros, généralement communaux. Cette situa-
tion impose de nombreux déplacements entraînant
pertes de temps, difficultés de gestion des groupes
d'élèves et multiplication des risques sur les parcours.

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité Annexes4ème mandat
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% % %

Collège 20% 21% 22%

Lycée 25% 23% 25%

Lycée agricole 55% 56% 56%

Lycée 28% 30% 28%
professionnel

Etablissements
n’ayant pas

réalisé 
le nombre
d’exercices 

réglementaires
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Il faut noter que sur les données recueillies pendant
ces trois années, les équipements EPS sont jugés en
bon état dans plus de la moitié des cas et 10% dans
un mauvais état.

Les conventions

Plus de 2 établissements sur 3 ont signé une conven-
tion tripartite pour l'utilisation des équipements
appartenant aux collectivités. Cet engagement est
capital car la convention permet de mettre en place
des outils de suivi des équipements et matériels
(maintenance et entretien) et une meilleure commu-
nication entre propriétaire et utilisateur. Rappelons
que l'Observatoire a élaboré un modèle de conven-
tion tripartite type pour l'utilisation des équipements
sportifs (disponible sur le site de l'Observatoire).

Urgence

Depuis trois ans, les résultats de la base de données
ESOPE montrent qu'un téléphone d'urgence n'est pas
toujours accessible à proximité (entre 6 et 24% selon
le type d'équipements : gymnase, salle, plateaux...).
A ces résultats, il faut ajouter un nombre non négli-
geable de réponses "ne sait pas". Ce constat amène
la commission à rappeler l'obligation pour le chef d'é-
tablissement d'établir un protocole d'organisation des
premiers secours (BOEN hors série N°1 du 6 janvier
2000) en particulier lorsque des élèves se rendent
régulièrement sur ce type d'installation éloignée de
l'établissement scolaire. 

Les buts de sports collectifs

Les buts de hand-ball, basket-ball, football et ho-
ckey, sont soumis à une obligation de contrôle pério-
dique (décret du 4 juin 1996 abrogé et repris dans le
code du sport sous l'article R. 322-19 à 26). 65% des
établissements scolaires possèdent de tels équipe-
ments et doivent donc se soumettre à cette obliga-
tion. 8% des établissements indiquent que le dernier
contrôle date de plus de 2 ans (périodicité préconi-
sée par la DGCCRF) et 6% déclarent "ne pas savoir".
Par ailleurs, 10% des buts contrôlés ont été déclarés
non conformes. Depuis 3 ans, ces chiffres restent sta-
bles et témoignent d'une insuffisance résiduelle de
prise en charge de cette question. Quand les éta-
blissements utilisent des buts appartenant aux col-
lectivités locales, les trois quarts indiquent ne pas
savoir quand ces buts ont été vérifiés, ni les résul-
tats de ces contrôles. Cette absence de transparence
perdure alors que la mise en place des conventions
tripartites d'utilisation des équipements devrait aider
à mieux communiquer. 

La parution du nouveau décret modifiant les articles
R. 322-19 à 26 du code du sport élargira des champs

d'application à l'ensemble des buts et cages de buts.
Il fait référence à la norme AFNOR "contrôle des buts"
à l’élaboration de laquelle l'Observatoire a participé
et qui devrait permettre d'augmenter la sécurité de
ces matériels.

Les autres matériels et équipements d'EPS

La vérification des autres matériels utilisés en EPS
(agrès de gymnastique …) ne relève pas d'une obli-
gation règlementaire mais le niveau de sécurité initial
de ces équipements doit être conservé tout au long
de leur vie. C'est la raison pour laquelle les données
du mandat 2004-2007 sont préoccupantes. Seul 1 éta-
blissement sur 2 semble procéder à des vérifications
régulières et 1 sur 3 déclare "ne pas savoir" ! De plus,
seulement 1 sur 4 déclare tenir un cahier de suivi de
ces matériels.

Rappelons que l'Observatoire a élaboré sur ces ques-
tions deux documents d'aide (le cahier de l'état et du
suivi des équipements et le guide de surveillance des
équipements sportifs). Aucune question de la base
ESOPE ne porte sur les équipements de protection
individuelle (EPI) mais rappelons qu'ils sont soumis
à une règlementation issue d'une directive euro-
péenne et retranscrite pour certains dans le code du
travail.

Les structures artificielles d'escalade (SAE)

Alors que les contrôles de solidité de ces équipements
non obligatoires sont fortement conseillés, on ob-
serve une méconnaissance importante de l'état des
équipements utilisés. Ainsi 80% des établissements
utilisant une SAE à l'extérieur de l'établissement ne
savent pas si elle a été contrôlée.

Les piscines

70% des établissements scolaires utilisent une pis-
cine en très grande majorité communale ou inter-
communale (seulement une trentaine est intégrée à
des établissements scolaires). Ces installations sont
éloignées des établissements scolaires de plus d'un
kilomètre dans 2 cas sur 3. Les piscines sont sou-
mises à une réglementation précise concernant la
qualité de l'eau ou la surveillance. Rappelons que les
établissements scolaires doivent avoir connaissance
du POSS (Plan d'Organisation de la Surveillance et des
Secours) obligatoirement mis en place par le ges-
tionnaire. 

Sécurité, santé, hygiène

Si la présence d'un ACMO est effective dans prati-
quement 9 établissements sur 10, il est regrettable
que dans 2 établissements sur 3 cet agent ne dispose

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité Annexes4ème mandat
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pas de lettre de mission. Leur formation initiale est
assurée à 80% mais leur formation continue est effec-
tive à 55%. Il faut noter cependant une évolution de
10% dans ce domaine depuis 2005. Sur ces questions,
ce sont les établissements agricoles qui ont les
meilleurs résultats. 

Au niveau de l'application des textes réglementaires
les résultats sont très préoccupants. En effet on relève
que 1 établissement sur 2 ayant répondu à l'enquête
ne dispose pas de registre de signalement d'un dan-
ger grave et éminent et que 1 établissement sur 3 n'a
pas mis en place de registre d'hygiène et de sécurité
(1 établissement sur 10 pour les lycées agricoles).
Au travers des résultats d'ESOPE, l'Observatoire cons-
tate une évolution concernant la présence des infir-
mières dans les établissements du second degré dépen-
dant du ministère de l'éducation nationale au cours de
ce mandat (de 87,5% à 93,4%). L'augmentation rele-
vée dans les lycées agricoles n'est pas significative au
cours de cette même période (de 73% à 75,7%).

Il est préoccupant de ne constater aucune évolution
concernant le document unique d'évaluation des risques
(moins de 1 sur 3) et le programme annuel de préven-
tion (1 sur 5 environ) pourtant obligatoires dans chaque
établissement. Les établissements agricoles semblent
plus vigilants (58,6% ont mis en place un document
unique et 40,9% un programme de prévention).

On relève par ailleurs que 30% des lycées profession-
nels ayant répondu à l'enquête n'ont pas réuni leur
commissions d’hygiène et de sécurité. Il s'agit pour-
tant d'une obligation qui est mieux respectée dans les
lycées agricoles (de 10% à 7%).

La maintenance

Les contrats

Les vérifications réglementaires concernant les
contrôles et vérifications périodiques ainsi que les
contrats obligatoires dans les ERP sont bien pris en
compte globalement. Une attention particulière devra
encore être portée aux contrats d'entretien des por-
tes automatiques qui peuvent pourtant occasionner
de graves accidents en cas de défaillance. La nouvelle
réglementation relative à la sécurité des ascenseurs
doit être connue et son application vérifiée.

Les personnels

Les trois quarts des établissements, quelle que soit
leur surface comptent en moyenne moins de trois
agents chargés de la maintenance hors ménage. Plus
de la moitié des EPLE peuvent faire appel à des équi-
pes mobiles (EMOP) sauf dans les lycées agricoles.
La formation des personnels de maintenance est en

évolution mais reste insuffisante au regard du nom-
bre de jours qui y sont consacrés. L'Observatoire sera
très attentif au cours du prochain mandat, aux consé-
quences effectives du transfert des TOS aux collecti-
vités, pour leurs activités, leur formation, le suivi de
leur santé… Le rôle des ACMO devrait être clarifié et
valorisé, quel que soit leur statut dans l'établis-
sement.

La maintenance des machines

Dans les EPLE, l'inventaire des machines-outils et des
autres machines dédiées à l'enseignement est réalisé
aux deux tiers. La mise en conformité des machines-
outils et leur maintenance sont globalement satis-
faisantes, un effort restant à accomplir pour la mise
en conformité des machines utilisées par les TOS.

La mise à disposition des équipements de protection
individuelle a progressé, en particulier pour les per-
sonnels TOS mais n'est toujours pas systématique, en
particulier dans les collèges, à la fois pour les élèves
et les enseignants. Par exemple, l'absence de lunet-
tes de protection ou de chaussures de sécurité selon
les activités, peut entraîner des accidents graves (voir
enquête page 47).

Concernant les dérogations pour travail sur machines
dangereuses, dossier suivi attentivement par l'Obser-
vatoire (voir page 25, les circulaires publiées en 2006
et 2007), le nombre de demandes reste stable avec
un élève sur quatre en lycée technologique, un peu
moins d'un élève sur deux en lycée professionnel et
majoritaire dans les établissements d'enseignement
agricole avec deux élèves sur trois. Les demandes en
collège ne concernent qu'un élève sur huit.

Les analyses environnementales 

L'amiante

84,5% des établissements qui ont répondu ont effec-
tué un diagnostic amiante (82,7% en 2006) qui
conclut à une obligation de travaux pour un quart
d'entre eux. Seulement la moitié des établissements
dispose de leur dossier technique amiante. L'Obser-
vatoire rappelle que les propriétaires doivent mettre
à la disposition des chefs d'établissement ce docu-
ment conformément à l'article R. 1334-22 du code de
la santé publique.

Le radon

Le nombre d'établissements ayant effectué des me-
sures de radon a augmenté durant cette période
compte tenu de leur obligation avant avril 2006 dans
les départements prioritaires : il passe de 221 en 2005
à 334 en 2006 et 353 en 2007 et celles-ci sont encore
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programmées dans 18 établissements. A ce jour, 43
établissements ont un niveau de radon supérieur à
400 Bq/m3 et 11 établissements ont un niveau supé-
rieur à 1000 Bq/m3. Des travaux ont été réalisés ou
programmés dans 47 établissements.

Les peintures au plomb

Bien que le diagnostic ne soit pas obligatoire dans
les ERP, 319 établissements (179 en 2005) ont effec-
tué un repérage qui s'est avéré positif pour 42 (22 en
2005) d'entre eux. 19 établissements (10 en 2005)
déclarent la présence de peintures dégradées conte-
nant du plomb et 13 (8 en 2005) ont effectué des
travaux.

Les canalisations en plomb

50% des établissements ne savent toujours pas s'ils
sont alimentés en eau par un branchement public en
plomb. Seulement 19% ont réalisé le repérage des
canalisations en plomb, leur présence est effective
pour 33% d'entre eux. Parmi ces derniers, 30% ont
réalisé des travaux de réhabilitation des canalisations
et 36% les ont programmés.

La directive européenne 98/83/CE du 3 novembre 1998
relative à la qualité des eaux destinées à la consom-
mation humaine transposée par le code de la santé
publique dans ses articles R. 1321-1 et suivants pré-
voit un abaissement à 10 g/l à partir du 25 décembre
2013. Voir le site internet du ministère de la santé :
www.sante.gouv.fr/eau_plomb.

Les légionelles

855 établissements (474 en 2005, 794 en 2006) ont
réalisé un diagnostic concernant les légionelles, pour
46 (97 en 2005) d'entre eux ce diagnostic s'est avéré
positif et les mesures nécessaires ont été prises.
Comme indiqué dans ses précédents rapports, l'Ob-
servatoire recommande la mise en place du carnet
sanitaire des installations, y compris celles des locaux
EPS (gymnase, vestiaire), qui doit être mis à jour
régulièrement.

Les transformateurs au pyralène

7,9% des établissements signalent la présence d'un
transformateur au pyralène. A noter que 22,2% indi-
quent ne pas avoir l'information. L'Observatoire rap-
pelle que l'échéance pour leur élimination est fixée
au 31/12/2010 (arrêté du 26/02/2003).

Les risques majeurs

La connaissance des risques progresse d'année en
année, près de 7 établissements sur 10 sont informés

des dangers auxquels ils sont exposés. Cependant, un
chef d'établissement sur deux ne sait pas si sa com-
mune possède un dossier relatif aux risques majeurs.
Plus de la moitié des établissements situés à proximité
d'une ou de plusieurs installations classées "risques
technologiques" ne sont toujours pas destinataires
d'une brochure ou plaquette relative à ces dernières ce
qui est tout à fait inadmissible. Ces deux exemples
démontrent les difficultés persistantes de communi-
cation entre les établissements et les mairies ou les
responsables de sites potentiellement dangereux.

La réalisation des PPMS

Les réponses concernant l’évolution des plans parti-
culiers de mise en sûreté dans ESOPE ont progressé
et près d’un établissement sur deux l’a maintement
mis en place contre 40% en 2005. Les collèges sont
les plus impliqués et l’écart avec les lycées s’est consi-
dérablement atténué. Les établissements agricoles
sont toujours très en retard, seul 1 établissement sur
4 a mis en place un PPMS en 2007. Même si ces éta-
blissements ont des spécificités à prendre en compte,
un effort particulier devrait être engagé par les auto-
rités académiques et départementales concernées.
Les exercices de mise en sûreté, réalisés en 2005 et
2006 dans 10% des établissements ont augmenté
légèrement en 2007 pour atteindre 11,5% ce qui n’est
toujours pas satisfaisant. Rappelons une nouvelle fois
qu’un plan particulier de mise en sûreté ne peut être
opéationnel que s’il a été testé par un exercice en
début d’année.

Les activités expérimentales

Les salles de TP et leurs équipements

La quasi-totalité des établissements (98%) disposent
d'au moins une salle spécifique pour les travaux pra-
tiques et dans la plupart des cas d'une salle de pré-
paration (88%). 

Malgré l'obligation réglementaire, les salles de tra-
vaux pratiques ne sont pas toujours ventilées (78%
dans les lycées, 66% dans les lycées agricoles, 63%
dans les lycées professionnels). Notons cependant
que le pourcentage de collèges dont la ou les salles
de TP ne sont pas équipées de ventilation spécifique
est en augmentation (de 42% à 59%). L'Observatoire
rappelle que ces salles sont considérées par le règle-
ment sanitaire départemental et le code du travail
comme locaux dits "à pollution spécifique". A ce titre
le débit de la ventilation doit prendre en compte la
nature et la quantité des polluants émis (produits chi-
miques). En cas de présence de gaz, l'article R 22 du
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et
de panique précise que la ventilation des salles de
travaux pratiques à caractère scientifique doit être
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réalisée mécaniquement.
En 2005, 13% des établissements déclaraient encore
utiliser des cartouches de gaz dans les salles de TP ;
en 2007 ils sont encore 11% malgré l'interdiction qui
en est faite par la commission centrale de sécurité
(cf. procès-verbal n° 09/98 du 3 décembre 1998). 

Concernant les produits dangereux, qu'ils soient de
nature chimique (agents cancérogènes, mutagènes et
toxiques pour la reproduction -CMR-, solvants, etc...)
ou biologique (essentiellement micro-organismes
pathogènes pour l'homme), leur manipulation doit être
réalisée sous des matériels de ventilation ponctuelle
qui assurent la protection effective du manipulateur.
Les sorbonnes sont l'équipement le plus répandu dans
les établissements, à l'exception des collèges où elles
ne sont présentes qu'une fois sur dix. Leur mainte-
nance et leurs vérifications périodiques ne sont pas
toujours réalisées. Or, le maintien dans le temps des
performances des matériels de ventilation ponctuelle
est conditionné à un contrôle et une maintenance
régulière de ceux-ci (voir tableau page 35 du rapport
2006 et le document INRS ED 1506 relatif aux labo-
ratoires d'enseignement en chimie).

Les produits manipulés et les matériels utilisés

Dans les collèges la présence importante de produits
dangereux  a été relevée durant cette période. Or, les
programmes ne font état d'aucune expérience à met-
tre en oeuvre avec des CMR, des micro-organismes
pathogènes pour l'homme et des échantillons d'ori-
gine humaine ou des produits explosifs. On ne doit
trouver aucun produit de ce type dans les salles de
TP et de collection. 

L'Observatoire rappelle aussi que dans les lycées la
présence de CMR devrait être interdite. Or 98 éta-
blissements déclarent que leurs élèves les manipu-
lent. Pour les sections professionnelles et post-bac-
calauréat, les chefs d'établissement et les enseignants
doivent mettre en place les mesures réglementaires
édictées par le code du travail (article R. 231-51 à
231-56-12). La présence de micro-organismes patho-
gènes pour l'homme peut se comprendre pour les
lycées qui possèdent des filières techniques spécia-
lisées y compris des sections BTS dans les sciences
de la vie et dont les programmes comportent l'étude
de ces germes. Il n'en est pas de même pour les lycées
d'enseignement général pour lesquels le principe de
base doit être la substitution par des germes non
pathogènes (15 déclarent pourtant que leurs élèves
les manipulent). Pour ce qui concerne les échantillons
biologiques d'origine humaine, les remarques précé-
dentes s'appliquent également.

266 établissements dont 80 collèges déclarent pos-
séder des lasers de classes 3A, 3B et 4, et donc poten-

tiellement dangereux pour les yeux si ce n'est vis-à-
vis du risque incendie. Pour les expériences d'optique,
l'usage d'appareils de classe 2 est largement suffi-
sant. Cependant même les lasers de classe 2 peuvent
être dangereux s'ils ne sont pas correctement mani-
pulés. Une démarche de formation des enseignants
est donc fortement souhaitable.

Le stockage des produits dangereux

Le stockage des produits dangereux est insuffisam-
ment pris en compte dans les établissements et
notamment dans les collèges. Il stagne autour de 68%.
L'Observatoire rappelle une nouvelle fois que le règle-
ment de sécurité contre les risques d'incendie et de
panique (article R 12) interdit la présence dans les
salles de TP et les salles de préparation de produits
toxiques ou de liquides inflammables en quantités non
justifiées par la réalisation des manipulations, expé-
riences ou travaux en cours. Il est donc nécessaire de
disposer d'un local de stockage obligatoirement ven-
tilé (article R 10) et équipé d'une cuvette étanche
pouvant retenir la totalité des liquides présents. Ce
local ne doit pas être accessible aux élèves.

Un effort est toujours à faire au niveau de l'inven-
taire des produits notamment au niveau des collèges
bien que l'on constate une légère progression (de 68%
à 72%). Dans tous les établissements les enseignants
de sciences physiques, de chimie et de SVT doivent
veiller à ce que l'inventaire et l'étiquetage des pro-
duits, la séparation des produits incompatibles soient
réalisés et que les fiches de données sécurité soient
mises à disposition. Les armoires de stockage des sal-
les de TP et de préparation ne doivent contenir que
les quantités de produits nécessaires aux manipula-
tions et expériences en cours. Elles doivent être ven-
tilées aussi bien dans les salles de préparation que
dans celles de TP. Or, concernant ces dernières, ce n'est
pas encore le cas malgré une légère amélioration de
42% en 2005 à 37% en 2007 dans les collèges.

Les déchets

Les déchets ne sont toujours pas correctement pris
en compte. Depuis 2005, le nombre d'établissements
disposant d'un local spécifique n'augmente pas
(14%). Le constat est le même pour la collecte non
organisée des déchets radioactifs dans 97% des éta-
blissements, des déchets chimiques dans 48% des
établissements, des déchets à risque infectieux  dans
76% des établissements.

Les moyens de secours et les EPI

La présence de moyens de secours est toujours insuf-
fisante quel que soit l'équipement considéré :
- douches de sécurité dans les collèges (5%), les
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lycées (50%) et les lycées professionnels (28%), 
- de lave-oeil/douches oculaires dans les collèges

(15%) et les lycées professionnels (47%). 

L'Observatoire recommande d'installer dans chaque
salle de TP en bout de paillasse une douchette pour
une intervention immédiate en cas de projection de
produit sur le corps et les yeux. Une douche de sécu-
rité fixe isolée doit pouvoir être facilement acces-
sible pour l'ensemble des laboratoires.

Pratiquement l'ensemble des établissements (93% en
2005 à 95% en 2007) dispose des extincteurs appro-
priés pour leurs laboratoires. Mais une couverture anti-
feu n'est présente que dans 29% des collèges, 45% des
lycées professionnels, 77% des lycées et 73% des lycées
agricoles. Il faut noter que la présence d'une armoire
de première urgence dans les salles de travaux pra-
tiques ou à proximité reste stable : 32% des collèges,
42% des lycées professionnels, 55% des lycées et 70%
des lycées agricoles.

Le port de la blouse comme vêtement de travail et
des lunettes de protection est obligatoire pour les

élèves et les personnels enseignants et de laboratoire
(article R 233-1 du code du travail). Cette obligation
est loin d'être respectée pour les élèves dans les col-
lèges malgré une légère augmentation concernant le
port de lunettes en 2007 (22% et 37%). Un effort
particulier reste aussi à réaliser dans les lycées pro-
fessionnels particulièrement concernés (77% et 72%).

L'information et la formation

Les consignes en cas d'incendie sont présentes dans
94% de l'ensemble des établissements, mais les au-
tres consignes spécifiques en cas d'accident ou d'in-
cident (présentes dans 58% des collèges, 75% des
lycées, 76% des lycées agricoles et 70% des lycées
professionnels) et concernant la bonne utilisation des
matériels (54% des collèges, 71% des lycées, 69%
des lycées agricoles et 67% des lycées profession-
nels) sont beaucoup moins répandues. 

Il est regrettable que dans 2 établissements sur 10
aucune information sur les risques ne soit donnée aux
élèves.
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Ouverte depuis 1995, la base de données BAOBAC de
l’Observatoire permet d’analyser les différents types
d’accidents ayant eu pour conséquence a minima un
acte médical et par conséquence, les situations les
plus à risques. 

Depuis plusieurs années, le protocole de recensement
est resté similaire : après la survenue d’un accident
les établissements scolaires accèdent à la fiche de
saisie directement sur le réseau Internet et inscrivent
ces éléments caractéristiques.

Constituée par des établissements volontaires, la base
BAOBAC ne peut en aucune façon être considérée
comme le recensement exhaustif des accidents sur-
venus pendant les années scolaires concernées mais
elle forme incontestablement un échantillon signifi-
catif dont l’évolution reste stable.

En 2004/2005, le nombre total des dossiers saisis
dans la base était de 60 352, l’année suivante, il était
de 58 608 et en 2006/2007, le nombre des accidents
s’élève à 58 952 dossiers.

L'Observatoire a analysé plus de 73 000 dossiers d’ac-
cidents survenus pendant les trois années du mandat
dans les classes du primaire. Ils montrent que la fré-
quence des accidents est plus élevée en élémentaire

qu’en maternelle. Plus importante en classes AIS en
2005, cette fréquence a nettement diminué au cours
du mandat pour atteindre sensiblement celle de l’é-
lémentaire.

BAOBAC - Evolution 2005-2007

Les accidents dans l’enseignement primaire 

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Nombre Fréquence Nombre Fréquence Nombre Fréquence

Maternelle 7 946 0.30% 6 678 0.26% 6 887 0.27%

Élémentaire 18 209 0.44% 15 158 0.38% 15579 0.39%

AIS 297 0.58% 208 0.41% 200 0.41%
(CLIN, CLAD, CLIS)

Total 27 288 0.41% 22 572 0.34% 23 471 0.35%

Total 
des accidents



14

Concernant le sexe des victimes des accidents, les
garçons sont toujours surreprésentés et quasiment
dans les mêmes proportions sur les trois années. Alors
que la répartition des élèves inscrits est de 49% de
filles et de 51% de garçons, ces derniers ont propor-
tionnellement beaucoup plus d’accidents. Cet écart
par rapport à la population générale présente un pic
en moyenne section et diminue jusqu’au CM2.

Accidents en activité sportive

Si l’on s’attache aux accidents survenus en activité
sportive, la proportion des accidents ne présente pas
de variation significative sur les trois années du man-
dat sauf une légère augmentation en élémentaire. Ces
accidents surviennent toujours majoritairement chez
les filles du CE2 au CM2. Concernant les disciplines
pratiquées, les analyses du mandat montrent que les
accidents en gymnastique restent majoritaires en
maternelle alors que ce sont ceux survenus en course
qui sont les plus fréquents en élémentaire. Les ac-
cidents en natation restent majoritaires en CP et CE1
(près des deux tiers en bassin).

Accidents hors EPS

La proportion des accidents hors EPS ne présente pas
de variation significative : le moment de survenue
reste la récréation pour 72% sur les 3 années. Il a
été relevé que la petite section et le CP sont les

niveaux pour lesquels le pourcentage d'accidents dans
les sanitaires est le plus élevé sur les 3 années. Ces
derniers accidents touchent majoritairement la face
ou les doigts et le pourcentage d'entre eux pour les-
quels une porte intervient diminue significativement
depuis 3 ans (de 38,5% à 32%).

Sur les trois années concernées, la localisation des
dommages corporels reste la même : la face, les dents
et le crâne sont toujours majoritaires de la maternelle
au CP. Les dents le sont du CE1 au CM1. En élémen-
taire, les dommages aux chevilles augmentent pro-
gressivement pour devenir majoritaires en CM2.

La gravité des accidents peut être analysée selon deux
facteurs : les hospitalisations ou les absences sco-
laires. Le pourcentage des accidents graves par rap-
port aux hospitalisations d'au moins une nuit mon-
tre une légère augmentation relevée les deux
dernières années. La commission sera vigilante sur
ce point lors du prochain mandat.

Si l'on s'attache aux accidents ayant entraîné au
moins une absence scolaire d'une semaine et/ou une
inaptitude prolongée à certaines activités pendant
au moins 4 semaines (critère ajouté en 2006), on
remarque de nombreuses différences selon les lieux,
les activités ou la situation des élèves. La base mon-
tre une forte baisse des accidents graves dans les
sanitaires, en course et en natation mais aussi une
augmentation générale importante des accidents gra-
ves en EPS, due probablement à l'accroissement des
accidents graves en gymnastique.
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2004/2005 2005/2006 2006/2007

PS 58% 58%

MS 62.1% 63.3%

GS 62.1% 61.9%

Total 61% 60.7% 61%
maternelle

CP 61% 60.5%

CE1 59% 61%

CE2 58% 55.5%

CM1 57% 54%

CM2 52.7% 53%

Total 58% 57.5% 56.8%
élémentaire

Proportion des
accidents chez

les garçons

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Maternelle 8.9% 8.7% 8.6%

Élémentaire 18% 20.4% 19.4%

AIS 20.2% 20.5%

Accidents en
activité sport

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Total des 2.4% 3.4% 3.6%
accidents

Hors EPS 2.6% 3.5% 3.4%

En EPS 1.9% 2.5% 3.3%
Gymnastique 3% 4.5% 3.5%

En sorties,... 4.7% 5% 5.1%

Hospitalisa-
tion

2005/2006 2006/2007

Total des accidents 5.3% 5.3%

Hors EPS 4.6% 4.9%
Dans les sanitaires 7.8% 4.6%

En EPS 4.4% 6.8%
En gymnastique 8.1% 9.7%
En course 7.5% 4.8%
En natation 4% 0.9%

En sorties,... 7.1% 5.9%

Absence scolaire
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Depuis l’année scolaire 2005/2006, la commission
chargée du dossier a analysé plus de 51 000 dossiers
d’accidents survenus en collège. Leur fréquence ap-
paraît sur le mandat plus importante en 6ème et
décroît avec le niveau. En termes d’évolution, la fré-
quence reste sensiblement identique sauf en SEGPA
qui présente une diminution significative. Concer-
nant le sexe des victimes des accidents, alors que la
répartition des élèves inscrits est de 49% de filles et
51% de garçons, ces derniers sont toujours sur repré-
sentés et quasiment dans les mêmes proportions sur
les 3 années (56%). 

Sans variation significative sur les trois années du man-
dat, l’EPS demeure l’activité où survient le plus d’ac-
cidents sauf en SEGPA. La proportion des accidents en
sport ne présente pas de variations significatives sur
les trois années. Elle augmente avec le niveau (de 54%
en 6ème à 64% en 3ème) mais en fonction de la fré-
quence des accidents au regard du total des effectifs,
on retrouve la décroissance avec le niveau. La fré-
quence d’accident en sport reste la plus faible en SEGPA
(0,2%). Les accidents sont toujours majoritaires chez
les filles de la 6ème à la 4ème et les activités les plus
représentées restent la gymnastique, le basket et le
hand-ball sauf en SEGPA (football). Pour tous les
niveaux, les localisations majeures sont la cheville (pic
en gymnastique) et les doigts (pic au basket).

Concernant les accidents hors EPS sur les trois années,
l’écart reste toujours marqué entre les sexes (64% de
garçons) et les atteintes majoritaires demeurent la
face, la cheville et les doigts. Les moments de détente

(récréation, heure du déjeuner) restent les plus repré-
sentés et leur pourcentage diminue avec le niveau.
Concernant les lieux, la cour ou le terrain de récré-
ation restent majoritaires mais diminuent en suivant
la courbe de l’âge. Concernant les accidents en atelier,
le pourcentage sur les 2 dernières années est en baisse
en 3ème et en 4ème et en légère hausse en SEGPA. 

Les accidents en stage ont diminué sur les deux der-
nières années passant de 1,3% à 0,3% en 4ème, de
4,8% à 1,1% en 3ème et de 12,6% à 2,3% en SEGPA.
Les doigts et la main restent les blessures majoritaires.

Si l’on s’attache aux accidents ayant entraîné une
absence scolaire d’une semaine et/ou une inaptitude
d’au moins 4 semaines, on note une stabilité sur le
total mais une évolution sur les accidents hors EPS
(pic en atelier) et en stage (peu nombreux mais pour-
centage de gravité élevé)
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Les accidents au collège 

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Nombre Fréquence Nombre Fréquence Nombre Fréquence

6ème 4 887 0.62% 5 247 0.67% 5 087 0.64%

5ème 4 134 0.53% 4 325 0.57% 3 821 0.51%

4ème 4 059 0.50% 4 162 0.52% 3 669 0.48%

3ème 3 461 0.43% 6 678 0.46% 3 259 0.42%

SEGPA 536 0.55% 613 0.60% 486 0.49%

Total 17 077 0.53% 18 025 0.56% 16 322 0.51%

Total 
des accidents

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Cour/terrain 54.5% 50.8% 52.8%
de récréation

Couloirs/ 23.8% 21.4% 22.8%
escaliers

Salle de classe 6.3% 7.2% 7%

Accidents 
hors EPS

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Total des 3.3% 2.8% 2.8%
accidents

Hors EPS 4.3% 3.5% 3.2%

En EPS 3% 2.3% 2.6%

En stage 4.9% 4% 8.9%

En sorties,... 9.1% 7%% 4.9%

Hospitalisa-
tion

2005/2006 2006/2007

Total des accidents 5% 5%

Hors EPS 3.7% 4.7%

En EPS 5.4% 5.3%

En stage 29% 17.9%

En sorties,... 9.5% 10%

Absence scolaire
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Depuis l’année scolaire 2004/2005, la commission a
analysé près de 33 500 dossiers d’accidents survenus
au niveau lycée. L’enseignement privé représente près
de 21% des effectifs en lycée d’enseignement géné-
ral. Il représente près de 30% en CAP, et 20% en BEP
et BAC PRO en lycée d’enseignement professionnel.

La fréquence d’accident reste beaucoup plus impor-
tante dans l’enseignement professionnel, la plus éle-
vée étant en CAP. Après une augmentation significa-
tive en 2005/2006 (majoritairement en CAP), les
fréquences d’accident sont sensiblement identiques
pour tous les niveaux entre 2004/2005 et 2006/2007.

Lycée d’enseignement général et technologique

Les garçons sont sur représentés avec 51% sur l’en-
semble des accidents recensés alors que la réparti-
tion des élèves inscrits est de 55% de filles et 45%
de garçons.

L’EPS demeure l’activité au cours de laquelle survient
le plus d’accidents pour tous les niveaux (75%). La
proportion des accidents en sport ne présente pas de
variation significative sur les trois années. Elle aug-
mente avec le niveau (de 71% en 2nde à 78% en ter-
minale). Les activités les plus représentées restent le
volley, le basket et le hand-ball. De la même manière,
les résultats concernant les localisations des bles-
sures sont stables, la majorité d’entre-elles concer-
nant la cheville, les doigts et le genou.

Sur les trois années, la proportion des accidents hors
EPS diminue avec le niveau  et l’écart entre les sexes
reste important (57,4% concernent des garçons en
2005-2006 et 58% en 2006-2007). Le plus grand
nombre d’accidents survient après 17h30. Les at-
teintes majoritaires sont la cheville, les doigts et la
face. La porte est la plus représentée dans les acci-
dents avec circonstances matérielles (de 4,5 à 5,5%
des accidents hors EPS sur les deux dernières années).

Les lieux de survenance des accidents hors EPS sont
similaires sur les deux dernières années avec une forte
majorité relevée dans les couloirs et les escaliers.
Seule la proportion des ac-cidents en atelier a net-
tement baissé en 2006/2007 passant de 9,4% à 5,1%
(avec un pic en terminale avec 17,2% en 2006 et 7%
en 2007).

Sur les deux dernières années, seulement 52 acci-
dents survenus pendant une période de stage ont été
recensés dans la base BAOBAC, très rare à ce niveau
de scolarité dans l’enseignement général et techno-
logique.

En terme de gravité, si l’on s’attache à l’ensemble des
accidents ayant entraîné au moins une absence sco-
laire d’une semaine et/ou une inaptitude à certaines
activités de 4 semaines, on note au cours du mandat
une stabilité sur le total (5,3% en 2006 et 5,2% en
2007). Seuls diffèrent les accidents en atelier avec
une absence de gravité relevée en 2006/2007 alors
qu’il y en avait 2,5% l’année dernière.

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité Annexes4ème mandat

Les accidents au lycée (éducation nationale) 

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Nombre Fréquence Nombre Fréquence Nombre Fréquence

2nde 1 689 0.32% 1 790 0.34% 1 601 0.30%

1ère 1 633 0.33% 1 824 0.37% 1 607 0.33%

Terminale 1 680 0.34% 1 741 0.35% 1 548 0.32%

CAP 1 121 1.24% 1 552 1.72% 1 253 1.28%

BEP 3 790 0.88% 4 235 1% 4 195 1%

BAC PRO 1 507 0.82% 1 694 0.88% 1 661 0.86%

Total 11 420 0.66% 12 836 0.78% 9 243 0.68%

Total 
des accidents

2005/2006 2006/2007

Couloirs/escaliers 31% 29.8%

Cour/terrain récréation 16.9% 15.4%

Salle de classe 15% 16.3%

Atelier 9.4% 5.1%

Internat 8.1% 9.4%

Lieux

2005/2006 2006/2007

Nombre total 27 25

% en 2nde 0.3% 0.6%

% en 1ère 0.6% 0.4%

% en terminale 0.6% 0.7%

Accidents en stage
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Lycée d’enseignement professionnel

La répartition des élèves inscrits étant de 51% de
filles (62% en CAP) et 49% de garçons, ceux-ci sont
sur représentés avec plus de 69% sur l’ensemble des
14 000 accidents analysés.
Contrairement au LGT (75%), le pourcentage des ac-
cidents survenus en EPS est moins important (envi-
ron 50% en BEP, de 32% en 2006 à 44% en 2007 en
CAP) à l’exception des BAC PRO (plus de 70%). Comme
en LGT, plus de 90% des accidents en section spor-
tive ont lieu en EPS. Les activités sportives les plus
représentées restent le football, le basket et le hand-
ball. Les localisations majoritaires sont la cheville
(football), les doigts et genou (basket et hand).

En ce qui concerne les accidents hors EPS, la repré-
sentation masculine est très importante (75%) et le
plus grand nombre d’accidents survient après 17h
pour tous les niveaux comme en 2006. Les atteintes
majoritaires sont les  doigts, la main et les yeux sauf
en BAC PRO où la cheville est la 3ème. Le lieu de sur-
venance majeur est l’atelier avec un pic de 58,8% et
51,5% en CAP. Concernant ces accidents en atelier,
leur proportion a diminué pour tous les niveaux, l’a-
limentation/hôtellerie/tourisme et la métallurgie
sont les filières les plus représentées, les lésions
majoritaires sont les plaies et les brûlures alors que
les écrasements/sections concernent encore 4% des
accidents. Concernant les accidents en internat, le %
a augmenté en CAP et BEP et diminué en BAC PRO.

Le pourcentage des accidents en stage est d’autant
plus élevé que les périodes prévues pour la formation
envisagée sont plus longues et que le niveau de pro-
fessionnalisation est plus important. La fréquence de
ces accidents est 3 fois plus élevée en CAP et BAC
PRO qu’en BEP. En 2006/2007, les fréquences d’ac-
cident présentent une baisse pour tous les niveaux.

Les filières les plus représentées sont comme en 2006,
la mécanique et le tertiaire en BAC PRO. En CAP, le
BTP et la métallurgie/fonderie dépassent la filière ali-
mentation/hôtellerie/tourisme majoritaire en 2006.

En stage, les plaies restent majoritaires pour tous les
niveaux ainsi que les atteintes aux doigts, main et
yeux. Les proportions d’écrasement/section et de brû-
lures sont majoritaires en BEP et CAP en 2006 (5,2%
et 7,2%) et BAC PRO (6,4% et 6%) en 2007.
Concernant les accidents en atelier survenus en stage,
les filières les plus représentées restent la métal-
lurgie/fonderie, la mécanique et les métiers du bois.
Leur proportion a diminué en CAP mais a augmenté
en BAC PRO.

Si l’on s’attache à l’ensemble des accidents avec
absence scolaire ou inaptitude significatives, la pro-
portion d’accidents graves a augmenté en EPS et en
internat. Elle a diminué pour les accidents en atelier
en situation habituelle. En stage, le pourcentage d’ac-
cident grave a augmenté pour tous les niveaux.

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité Annexes4ème mandat

2005/2006 2006/2007

Total des accidents 5.3% 5.2%

Hors EPS 4% 4.7%

En EPS 5.7% 5.2%

En section sportive 6,4% 6,7%

Absence scolaire

2005/2006 2006/2007

proportion fréquence proportion fréquence

CAP 11.2% 0.2% 9 0.12%

BEP 5.5% 0.06% 4.3 0.04%

BAC PRO 16.9 0.15% 13.4 0.12%

Accidents 
en stage

2005/2006 2006/2007

CAP 33% 23%

BEP 27% 26%

BAC PRO 33% 52%

Accidents en atelier
en stage

2005/2006 2006/2007

Total des accidents 1.4% 2%

Hors EPS 1.5% 2.4%

En EPS 0.7% 1.2%

En stage 3,5% 5,1%

En atelier en stage 3% 3.2%

Hospitalisation

2005/2006 2006/2007

Total des accidents 6.6% 7.3%

Hors EPS 5.1% 5%

En EPS 5.7% 6.2%

En stage 19,7% 23,7%

En atelier en stage 16,4% 17,3%

Absence scolaire

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Total des 1.9% 1.7% 1.7%
accidents

Hors EPS non étudié 2.4% 1.9%

En EPS non étudié 1.4% 1.5%

Section sport non étudié 1,2% 1,6%

Hospitalisa-
tion
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Depuis trois ans, l’Observatoire a analysé 11 475 ac-
cidents survenus dans les établissements d’enseigne-
ment agricole publics et privés. L’enseignement privé,
participant au service public de l’enseignement est
majoritaire dans les classes du cycle d’orientation du
collège (4ème, 3ème, CLIPA, CPA) et en CAP, cette
proportion s’inversant à partir du BEP. Pour le calcul
des fréquences d’accidents, les classes de CLIPA–CPA
(classes d’initiation par alternance et préparatoires
à l’apprentissage) ont été intégrées dans le total des
effectifs des classes du cycle d’orientation du collège,
car les établissements sont susceptibles d’avoir pris
en compte les accidents de ces classes, soit dans les
classes de 4ème soit dans les classes de 3ème.

La fréquence des accidents déclarés par les établis-
sements à l’Observatoire, obtenue par rapport à l’en-
semble des effectifs inscrits dans une classe et décla-
rés par le ministère de l’agriculture, augmente
globalement sur 3 ans mais reste stable sur les deux
dernières années de l’enquête. Dans les filières pro-
fessionnelles cette fréquence s’élève au fil des
années, sauf en CAP où elle décroît.

En terminale, après une augmentation en 2006, la
fréquence d’accidents en 2007 redevient sensiblement
la même qu’en 2005. La filière générale et technolo-
gique reste celle pour laquelle la fréquence d’acci-
dents est la plus élevée.

Ces résultats doivent être nuancés par le fait qu’il fau-
drait pouvoir connaître avec précision le nombre des
élèves des établissements déclarant des accidents à
l’Observatoire, alors qu’on ne dispose que du nombre
total des élèves inscrits fournis par l’administration
centrale. D’autre part, les établissements agricoles

ont aussi, parmi les publics accueillis, des apprentis.
Il est donc possible que certains établissements aient
confondu élèves et apprentis et déclaré l’ensemble
des accidents à l’Observatoire. 

Pour l’année 2007-2008, des éléments spécifiques
concernant les accidents survenant aux apprentis ont
été demandés par l’Observatoire et on aura alors une
appréciation fine des accidents survenus aux diver-
ses populations accueillies. 

Accidents en EPS

Sur 3 ans, la proportion d’accidents survenus en EPS
(hors périodes de stage et de sortie scolaire) est la
plus forte en première, en terminale et en baccalau-
réat professionnel. Les atteintes corporelles les plus
fréquentes restent sur 3 ans la cheville et les doigts
pour tous les niveaux. En terme de gravité, les dis-
ciplines entraînant le plus d’accidents graves sont le
rugby et le football.
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Les accidents dans les lycées agricoles 

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Nombre Fréquence Nombre Fréquence Nombre Fréquence

4ème* 254 1.79% 315 2.25% 372 2.54%

3ème* 333 1.69% 374 1.92% 436 2.27%

CAP 200 2.68% 168 2.18% 172 2.15%

BEP 1 188 2.12% 1 381 2.41% 1 579 2.74%

BAC PRO 340 1.16% 544 1.79% 652 2.16%

2nde 291 3.39% 364 4.20% 337 3.98%

1ère 410 4.94% 358 4.17% 318 3.67%

Terminale 331 3.87% 421 5.01% 337 3.99%

Total 3 347 2.19% 3 925 2.97% 4 203 2.94%

Total 
des accidents

* y compris CLIPA-CPA

2005/2006 2006/2007

4ème 36.3% 34.7%

3ème 40.6% 40.5%

CAP 42.6% 33.3%

BEP 42.6% 47.4%

BAC PRO 56.8% 63.6%

2nde 43.9% 50.7%

1ère 50.8% 59.8%

Terminale 65.9% 62.5%

Accidents en EPS
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Concernant la gravité, le pourcentage des accidents
ayant entraîné une hospitalisation est de 1,9% en
2004/2005, 1% en 2005/2006 et 1,6 % en 2006/2007.
Le pourcentage des accidents ayant entraîné au moins
une absence scolaire d’une semaine et/ou une inapti-
tude prolongée à certaines activités pendant au moins
4 semaines est de 4,1% en 2005/2006 (pic en 4ème
avec 7,4%) et de 5,6 % en 2006/2007.

Accidents hors EPS

En situation habituelle, une grande partie des ac-
cidents surviennent après 17h30 pour tous les
niveaux sur les 3 années (20,9% en 2005-2006 et
29% en 2006-2007). Ce résultat est lié au fait que
les établissements d’enseignement agricole disposent
d’internats. En terme de gravité, le pourcentage des
accidents ayant entraîné une hospitalisation est de
4,2% en 2004/2005, de 2,8% en 2005/2006 et de
3,4% en 2006/2007. Le pourcentage de ceux ayant

entraîné au moins une absence scolaire d’une semaine
et/ou une inaptitude prolongée à certaines activités
pendant au moins 4 semaines est de 6,9% en
2005/2006 (pic en terminale avec 8,7%) et de 8,1%
en 2006/2007.

Pour les accidents où des circonstances matérielles
ont été déclarées, l’animal est fréquemment en cause
sauf pour la 3ème et la terminale. Pour l’ensemble
des classes, le pourcentage des accidents pour les-
quels un animal est concerné baisse puisqu’il passe
de 10% en 2004/2005 à 7,2% en 2006/2007.

En 2005-2006, le pourcentage des accidents causés par
les animaux, y compris en stage, est de 6,6% (les seules
données disponibles pour l’année 2005-2006 sont agré-
gées avec les stages). En atelier, les accidents touchent
majoritairement les yeux, les doigts et la main. Pour les
filières professionnelles de CAP, BEP et BAC PRO, la fré-
quence des accidents est la suivante sur deux ans :
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2005/2006 2006/2007

Nbre d’inscrits Nbre d’accidents Fréquence Nbre d’inscrits Nbre d’accidents Fréquence

CAP production 1 592 13 0.81% 1 619 12 0.74%

CAP transformation et 0 0 0 0
laboratoires

CAP commerces et 3 837 5 0.13% 4 103 7 0.17%
services

CAP aménagement 1 572 12 0.76 1 580 11 0.69%
de l’espace forêt,
environnement

CAP activités hippiques 478 32 6.6% 505 38 7.52%

CAP agro-équipement 0 0 0 0
machinisme

CAP élevage, canins, 0 0 0 0
félins, animaux de labo

BEP production 15 000 244 1.62% 14 271 234 1.63%

BEP transformation 1 348 12 0.89% 1 350 27 2%
et laboratoires

BEP commerces 27 974 50 0.17% 28 343 51 0.17%
et services

BEP aménagement 8 196 72 0.87% 8 106 109 1.34%
de l’espace forêt,
environnement

BEP activités hippiques 1 605 36 2.24% 1 788 112 6.26%

BEP agro-équipement 2 086 7 0.33% 2 031 22 1.8%
machinisme

BEP élevage, canins, 926 81 2.26% 1 046 13 0.92%
félins, animaux de labo

Accidents
par filières

professionnelles
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La fréquence dans la filière hippique reste importante
notamment en CAP et BEP. L’Observatoire a consacré
un dossier à cette question dans son rapport 2006.

Les accidents en stage

Sur 3 ans, la fréquence des accidents de stage par
niveau au regard du nombre d’élèves inscrits pour les
3 années s’élève de façon continue en BAC PRO. Cette
fréquence est globalement plus importante dans les
classes de CAP et de BEP. 

Les lieux de survenance les plus fréquents ont été les
exploitations agricoles en 2004/2005 et 2005/2006
puis les centres équestres  en 2006/2007.

Le pourcentage des accidents de stage ayant entraîné
une hospitalisation passe de 3,4% en 2004/2005 à
5,5% en 2006/2007.

A noter que fin 2006 a été conclue entre le ministère
de l’agriculture et les organismes de sécurité sociale
(Mutualité sociale agricole) une convention cadre
dont l’objet est l’intégration de la santé au travail
dans l’enseignement agricole avec des objectifs spé-
cifiques pour la prévention des accidents de stage,
définis en accord avec les maîtres de stage.

En 2004/2005, pour l’ensemble des filières, le pour-
centage des accidents en stage faisant intervenir une
machine-outil était inférieur à celui faisant interve-
nir un animal (10% contre 15,8%). Deux années plus
tard, le rapport s’est inversé : les accidents où une
machine-outil est concernée représentent 13% et
ceux où un animal est cité, 8,8%. Les localisations
les plus fréquentes des dommages corporels restent
les doigts et la main pour les filières professionnel-
les. La fréquence des accidents de stage la plus éle-
vée concerne la classe de BEP. Les filières «hippique»
et «espaces, forêts, environnement» restent celles
qui présentent en stage des fréquences d’accidents
importantes. La filière aménagement de l’espace,
forêt, environnement sera analysée de façon plus
précise en 2007-2008, avec de nouvelles rubriques
dans le questionnaire d’enquête, portant sur les tra-
vaux forestiers, paysagers, la gestion et la maîtrise
de l’eau.
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2005/2006 2006/2007

Nbre d’inscrits Nbre d’accidents Fréquence Nbre d’inscrits Nbre d’accidents Fréquence

BAC PRO production 7 819 88 1.25% 7 349 77 1.03%

BAC PRO transformation 1 081 3 0.09% 1 102 2 0.18%
et laboratoires

BAC PRO commerces 14 834 18 0.12% 14 306 27 0.11%
et services

BAC PRO aménagement 4 422 21 0.47% 4 347 38 0.87%
de l’espace forêt,
environnement

BAC PRO activités 1 040 27 2.59% 1 720 26 1.51%
hippiques

BAC PRO agro-équip. 885 1 0.11% 868 3 0.34%
machinisme

BAC PRO élevage, 301 4 1.32% 355 1 0.28%
canins, félins, animaux 
de labo

Accidents
par filières

professionnelles

2004/2005 2005/2006 2006/2007

4ème 0.20% 0.32% 0.32%

3ème 0.37% 0.23% 0.34%

CAP 0.38% 0.27% 0.38%

BEP 0.33% 0.34% 0.38%

BAC PRO 0.23% 0.27% 0.34%

2nde 0.06% 0.05% 0.02%

1ère 0.20% 0.13% 0.12%

Terminale 0.09% 0.12% 0.02%

Fréquence
accidents
en stage

2004/2005 2005/2006 2006/2007

Exploitation 31.2% 25.4% 21.4%
agricole

Centre 18.4% 18.5% 24.4%
équestre

Atelier non connu 2.3% 3.6%

Lieux
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Les accidents mortels

Chaque année du mandat (2005-2007), la commis-
sion a interrogé les inspections académiques et les
directions régionales de l'agriculture et de la forêt
afin de recenser ces accidents survenus au cours de
l'activité scolaire et les circonstances dans les-
quelles ils ont eu lieu (les accidents liés à la circu-
lation et aux transports scolaires ne sont pas pris en
compte). La commission n'est pas toujours informée
des décès qui peuvent survenir plusieurs semaines
après l'accident scolaire. Certains sont la conséquence
d'un événement accidentel tel que le définit le droit,
d'autres ont leur origine dans un état pathologique
antérieur pas toujours connu. Le décès d'un enfant
n'est jamais acceptable, mais il l'est d'autant moins
quand la connaissance d'un antécédent pathologique
grave aurait peut être pu éviter le drame.

En 2005, la commission avait eu connaissance de 8
accidents mortels :
- Un élève âgé de 3 ans est décédé dans le bac à sable

de son école. Il avait été signalé par ses parents
comme souffrant de crises d'asthme. Son décès
serait dû à une "mort naturelle subite".

- Une élève âgée de 8 ans est décédée suite à la chute
de la flèche d'une grue dans la cour.

- Une élève âgée de 10 ans est décédée suite à un
problème cardiaque non connu alors qu'elle venait
de participer à une course à pied.

- Une élève âgée de 12 ans est décédée suite à la
chute de la flèche d'une grue dans la rue alors qu'elle
se rendait sur un équipement sportif extérieur.

- Un élève âgé de 13 ans est décédé en classe suite
à une rupture d'anévrisme.

- Un lycéen âgé de 15 ans est décédé lors d'un foo-
ting suite à un problème cardiaque non connu.

- Un lycéen âgé de 16 ans est décédé suite à un ma-
laise. L'autopsie a révélé une malformation car-
diaque non décelée.

En 2006, la commission avait recensé 5 accidents
mortels :
- Un élève âgé de 5 ans est décédé dans la cour de

son école suite à un malaise cardiaque. Il avait été
signalé par ses parents comme souffrant d'une fra-
gilité cardiaque.

- Un collégien âgé de 13 ans est décédé dans la cour
de récréation suite à un malaise cardiaque. Il avait
des antécédents médicaux connus et bénéficiait
d'un PAI (projet d'accueil individualisé).

- Un lycéen âgé de 16 ans est décédé sur le terrain
de sports lors d'un cours d'EPS. La victime avait des
antécédents médicaux connus.

- Un lycéen âgé de 16 ans est décédé dans le ves-
tiaire de la salle de sport suite à une rupture d'a-
névrisme après la séance d'EPS.

- Une lycéenne âgée de 17 ans est décédée suite à
un malaise. Suivie pour épilepsie, elle a été prise
d'une crise dans sa baignoire lors d'un voyage sco-
laire et s'est noyée.

En 2007, la commission a eu connaissance de 9 ac-
cidents mortels :
- Un élève de 3 ans a été écrasé par un véhicule

devant son école maternelle.
- Un élève âgé de 9 ans est décédé d'un syndrome

asphyxique après avoir consommé du lait de brebis.
Son allergie avait été signalée et il bénéficiait d'un
projet d'accueil individualisé (PAI).

- Une élève de 7 ans est décédée dans la cour de
récréation suite à un malaise lors d'un cours d'EPS.
La victime n'avait pas d'antécédent médical connu.

- Un élève de 9 ans est décédé d'un arrêt cardiaque
dans la cour de son école. La victime n'avait aucun
antécédent médical connu.

- Un collègien de 12 ans est décédé dans le gymnase
de l'établissement suite à un arrêt cardiaque à la
fin du cours d'EPS. La victime n'avait pas d'antécé-
dent médical connu.

- Un collégien de 13 ans est décédé en tombant par
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2005/2006 2006/2007

CAP BEP BAC PRO CAP BEP BAC PRO

Production 0.1% 0.35% 0.33% 0.49% 0.45% 0.49%

Transformation néant 0.37% 0.09% néant 0.29% néant
et laboratoires

Aménagement 0.45% 0.57% 0.34% 0.19% 0.66% 0.50%
de l’espace forêt,
environnement

Activités hippiques 1.67% 2.3% 1.92% 0.99% 2.46% 1.16%

Agro-équipement néant 0.34% 0.11% néant 0.54 néant
machinisme

Elevage, canins, félins, néant 0.54% 0.37% néant 0.28% néant
animaux de laboratoire

Accidents en stage
par filières

professionnelles
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la fenêtre de sa classe. Voulant tirer le rideau pare-
soleil, il est monté sur le radiateur et a perdu l'é-
quilibre.

- Une collégienne de 13 ans est décédée sur le ter-
rain de sport lors d'une séance d'EPS (endurance).

Elle souffrait d'une malformation cardiaque non
décelée.

- Un collégien de 15 ans est décédé suite à un arrêt
cardiaque survenu lors d'un cross. La victime n'a-
vait pas d'antécédent médical connu.

Les autres enquêtes

Dans le cadre de sa mission d'évaluation, l'Observa-
toire a diligenté au cours de son 4ème mandat de
nouvelles enquêtes spécifiques qui ont porté sur :
- Le nombre de Plans Particuliers de Mise en Sûreté

(PPMS) mis en place et d'exercices réalisés dans les
écoles du 1er degré publiques et privées sous
contrat en 2005 et actualisé en 2006. Leur réalisa-
tion progresse au niveau national compte tenu d'une
mobilisation effective des autorités académiques et
départementales. Il est toutefois nécessaire de rap-
peler que cette démarche doit être validée par un
exercice de mise à l'abri.

- La réalisation des PPMS et des dispositifs mis en
place pour l'analyse des risques et la gestion de crise
en cas de risque majeur dans les établissements
d'enseignement supérieur en 2006. Si les risques
encourus sont bien connus, la quasi-totalité des
établissements n'ont pas élaboré de plan parti-
culier pour faire face à un accident majeur même si
un grand nombre commencent à l'envisager. La dési-
gnation d'une personne ressource au ministère de
l'enseignement supérieur et des actions de forma-
tion des chefs d'établissement et des secrétaires
généraux permettraient d'accélérer ce processus.

Dans le présent rapport deux nouvelles enquêtes sont
présentées :
- les sanitaires dans les écoles élémentaires (page 31),
- le suivi de la maintenance des machines outils par

les conseils régionaux (page 47).

Les bâtiments à structure métallique

L'actualisation 2007 de la base de données sur les
bâtiments métalliques des collèges et lycées publics,
initiée en 1998 et 1999, poursuivie en 2001, a été
réalisée auprès de toutes les régions et de tous les
départements métropolitains et a permis d'obtenir
des informations de la presque totalité des collecti-
vités propriétaires des 875 établissements concernés.
Elle marque la grande vigilance de l'Observatoire sur
l'évolution de ce parc dont les mesures de mise en
sécurité et les dispositions en matière de réhabilita-
tion voire de démolition/reconstruction doivent faire
l'objet d'une programmation précise. Il ressort que
217 établissements (169 collèges et 48 lycées) ayant

indiqué dans les précédentes enquêtes de l'Observa-
toire ne pas avoir réalisé de travaux comportent
encore au moins un bâtiment à structure métallique.
L'examen de ces données sur les établissements du
second degré public interrogés fait apparaître les ten-
dances suivantes :
- 41% des établissements ont réalisé une recons-

truction totale (28%) ou une réhabilitation totale
(13%), soit près du tiers du parc ;

- 18 % signalent une reconstruction et/ou réhabili-
tation partielle ;

- dans 10% des établissements des travaux sont pro-
grammés pour les prochaines années ;

- 5% des établissements ont réalisé une mise en
sécurité ;

- 3% ont été désaffectés ou cédés.

On peut observer que pour 49 établissements, les ser-
vices des collectivités interrogées n'ont pas men-
tionné de travaux majeurs. L’Observatoire s'interroge
sur ces résultats sachant d'une part qu'une régle-
mentation renforcée a vu le jour après l'incendie du
collège de la rue Pailleron en février 1973 et que d'au-
tre part, les commissions de sécurité se montrent par-
ticulièrement vigilantes dans les avis rendus lorsque
l’exploitation de tels bâtiments se poursuit. Figurant
parmi ces établissements, le collège Jules Verne de
Montluçon a été incendié dans la nuit du 2 décem-
bre 2007. Improprement qualifié de bâtiment “Paille-
ron”, il avait été répertorié dans notre enquête de
2001 comme une construction métallique réalisée en
1969 et n’ayant pas fait l’objet de réhabilitation. Il
convient de souligner une nouvelle fois que pour ce
type de construction les commissions de sécurité
veillent à faire prendre des mesures compensatoires
permettant une évacuation rapide des personnes. Une
enquête complémentaire sera réalisée au cours du
prochain mandat pour préciser la situation des bâti-
ments métalliques n’ayant pas fait l’objet de travaux
majeurs.

Compte tenu de la nécessité qui s’impose d’évacuer
très rapidement ces établissements en cas de sinis-
tre, l’Observatoire insiste pour qu’une attention toute
particulière soit portée au bon fonctionnement et à
l’entretien de leur système de détection incendie.
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Des avancées significatives

La sécurité contre l'incendie
Dans ce domaine l'Observatoire a poursuivi son tra-
vail d'aide et de conseil notamment dans les do-
maines de l'évacuation et des systèmes de sécurité
incendie. Son document réalisé en 2006 sur l'évacua-
tion des personnes en situation de handicap a permis
de renouveler la problématique. Cette nouvelle appro-
che a contribué à la réflexion menée par le groupe de
travail sur l'évolution nécessaire du règlement de sécu-
rité contre l’incendie, mis en place par la direction de
la défense et de la sécurité civiles du ministère de l'in-
térieur et auquel l'Observatoire participe.

Par ailleurs, il joue son rôle de veille et présente ci-
après les principales améliorations apportées à la
réglementation.

Suite à l'incendie du centre équestre de Lescheraines
en Savoie le 5 août 2004 qui a fait 8 morts, les dispo-
sitions applicables aux établissements de 5ème caté-
gorie prises par arrêté du 22 juin 1990 modifié (com-
plétant l'arrêté du 25 juin 1980) ont été complétées
par l'arrêté du 8 novembre 2004 portant sur le
contrôle des établissements comportant des locaux à
sommeil (article PE 37). La circulaire du 4 mai 2005
en précise les conditions.

Plusieurs modifications concernent le règlement de
sécurité contre l'incendie et les risques de panique
dans les établissements recevant du public (arrêté du
25 juin 1980 modifié) :
- l'installation d'appareils de cuisson destinés à la

restauration - arrêté du 10 octobre 2005,
- les sièges, les ascenseurs et autres - arrêté du 

6 mars 2006,
- les parcs de stationnement couverts - arrêté du 

9 mai 2006,
- les systèmes d'extinction automatique du type

sprinkleur et autres - arrêté du 12 octobre 2006,
- les salles polyvalentes et les salles de conférences

- arrêté du 5 février 2007,
- les vérifications techniques (électricité, désen-

fumage) - arrêté du 4 juillet 2007.

L'arrêté du 2 mai 2005 modifié par l'arrêté du 31 jan-
vier 2006 a précisé les missions, l'emploi et la quali-
fication du personnel permanent des services de sécu-
rité incendie des établissements recevant du public
et des immeubles de grande hauteur.

L'arrêté du 8 mars 2007 a créé des attestations de
compétence en matière de prévention des risques
d'incendie et de panique dans les établissements rece-
vant du public et les immeubles de grande hauteur
et a fixé les modalités de leur délivrance.

Les équipements sportifs

Suite à la publication dans son rapport 1998 du docu-
ment d'information sur l'escalade en milieu scolaire :
ce qu'il faut savoir sur les structures artificielles d'es-
calade (SAE), l'Observatoire suit la réglementation
sur ces équipements qui ont fait l'objet de deux nor-
mes publiées par l'AFNOR en mai 2007 : 
- Norme NF P 90-312 : matériels de réception pour struc-

tures artificielles d'escalade (SAE) avec points d'as-
surage - Exigences de sécurité et méthodes d'essai.

- Norme NF EN 12572-1 : structures artificielles d'es-
calade - partie 1 : exigences de sécurité et méthodes
d'essais relatives aux SAE avec points d'assurage.

Il faut signaler par ailleurs la publication d'un guide
pour le contrôle et la maintenance des structures arti-
ficielles d'escalade. Ce document a été élaboré par la
fédération française de la montagne et de l'escalade
et par la fédération française des industries du sport
et des loisirs afin d'aider les collectivités, les clubs
et plus généralement les propriétaires et gestion-
naires de SAE, ainsi que toute personne susceptible
d'intervenir dans une démarche de contrôle et de
maintenance, à définir les opérations nécessaires pour
conserver aux équipements et à leurs composants un
niveau de sécurité satisfaisant.

Par ailleurs, l'Observatoire participe activement
depuis 2006 à la commission de normalisation rela-
tive à l'inspection et au contrôle des buts et suit la
révision du décret du 4 juin 1996 sur les buts et cages
engagée par la DGCCRF.

Les risques majeurs

Depuis 2001, l'Observatoire s'est mobilisé pour une
meilleure information sur les risques majeurs auxquels
les établissements d'enseignement sont exposés.

De nombreux textes d'application de la loi n° 2004-811
du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile
sont parus durant ce 4ème mandat. Ils concernent :
- Les plans particuliers d'intervention - Décret n°

2005-1158 du 13 septembre 2005 et arrêtés du 5
janvier 2006. 

- Le plan communal de sauvegarde qui intègre et com-
plète les documents d'information élaborés au titre
des actions de prévention ainsi que le PPMS - Déc-
ret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005.

- Le signal national d'alerte dont les caractéristiques
sont données par l'arrêté du 23 mars 2007 : trois
séquences d'une minute et quarante et une secondes
espacées de cinq secondes.

- Le plan ORSEC qui devient l'élément central du
dispositif global d'organisation interservices pour
faire face à tous types d'événements majeurs - Dé-
cret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005.
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La prévention des risques naturels fait l'objet de deux
décrets du 4 janvier 2005 complétés pour les risques
d'inondation par la mise en place d'un important
dispositif relatif à la surveillance et à la prévision des
crues ainsi qu'à la transmission de l'information aux
populations (décrets des 12 janvier et 14 mars 2005).
Les décrets des 23 août 2005 et 7 décembre 2007
étendent le contrôle technique obligatoire à certai-
nes constructions exposées à un risque sismique.

Conformément au décret n° 2005-1130 du 7 sep-
tembre 2005, un plan de prévention des risques tech-
nologiques est établi pour les installations dans les-
quelles sont susceptibles de survenir des accidents
pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la santé
et la sécurité publiques, directement ou par pol-
lution du milieu.

Concernant les situations d'urgence radiologique, le
décret n° 2005-1179 du 13 septembre 2005 précise
la définition de la situation d'urgence radiologique,
les missions du préfet, le rôle du responsable d'une
activité nucléaire, les intervenants en situation d'ur-
gence radiologique et les mesures à prendre en cas
d'exposition durable aux rayonnements ionisants. Il
est complété par l'arrêté du 4 novembre 2005 sur l'in-
formation des  populations.

Sécurité, santé, hygiène

Depuis 1996, l’Observatoire demandait pour les élè-
ves qu’une visite médicale soit assurée à l’entrée dans
chaque cycle d’enseignement. La loi n° 2007-293 du
5 mars 2007 (J. O. du 6 mars 2007) réformant la pro-
tection de l’enfance dans son article 1er - V modifie
en ce sens l’article L. 541-1 du code de l’éducation
qui précise que ”au cours de leurs sixième, neuvième,
douzième et quinzième années, tous les enfants sont
obligatoirement soumis à une visite médicale au cours
de laquelle un bilan de leur état de santé physique
et psychologique est réalisé. [...] Les visites obliga-
toires des neuvième, douzième et quinzième années
sont assurées pour la moitié au moins de la classe
d’âge concernée dans un délai de trois ans et, pour
toute la classe d’âge concernée, dans un délai de six
ans à compter de publication de la loi n° 2007-293”.
L’Observatoire suivra attentivement la mise en place
de cette mesure.

L'Observatoire constate une avancée importante dans
la prise en compte des risques liés à la présence d'a-
miante pour les personnels de l'éducation nationale.
En effet, un Plan d'action amiante a été adopté lors
des comités centraux d'hygiène et de sécurité de l'en-
seignement scolaire le 17 juin 2005 et de l'ensei-
gnement supérieur et de la recherche du 15 septem-
bre 2005 (BOEN n° 42 du 17 novembre 2005) - Les
principales dispositions visent à :

- Donner une information à tous les personnels afin
de les sensibiliser sur les dangers d'une exposition
à l'amiante, lors de leur activité professionnelle.
Deux brochures d'information, une pour l'ensei-
gnement scolaire et une pour l'enseignement supé-
rieur et la recherche ont été envoyées dans tous les
établissements en juin 2007.

- Mettre en place un suivi médical adapté en direc-
tion des personnels de l'éducation nationale, de l'en-
seignement supérieur et de la recherche, suscep-
tibles d'avoir été ou d'être exposés aux poussières
d'amiante du fait du métier exercé ou de la disci-
pline enseignée. L'expérimentation réalisée dans
deux académies en 2006 a permis d'arrêter la liste
des métiers et disciplines et de valider le ques-
tionnaire d'autoévaluation pour le recensement de
toutes les personnes ayant été ou étant exposées.
Un suivi médical sera proposé à ces personnes.

- Recenser les bâtiments d'enseignement contenant
ou ayant contenu de l'amiante en vue d'élaborer une
matrice bâtiment/exposition.

Par ailleurs, le décret n° 2006-761 du 30 juin 2006
rénove et consolide la réglementation prise il y a dix
ans pour la protection des travailleurs contre les
risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante qui
fait l'objet des articles R. 231-59 à R. 231-59-18 du
code du travail (le décret n° 96-98 du 7 février 1996
initial est abrogé). Ce décret s'applique aux entre-
prises du désamiantage ainsi qu'à toutes les entre-
prises susceptibles d'intervenir sur des matériaux
amiantés lors d'opérations d'entretien ou de main-
tenance. Il étend la certification obligatoire des
entreprises de désamiantage aux travaux sur l'a-
miante non friable et l'obligation d'une formation
des salariés à toutes les entreprises dont les acti-
vités peuvent conduire à une exposition à l'amiante.
Il élargit le champ des informations à transmettre à
l'inspection du travail et renforce les obligations des
maîtres d'ouvrage.
Il est à noter que le code du travail a été recodifié
en droit constant et est applicable à compter du 1er
mars 2008. Tout ce qui concerne l’hygiène et la sécu-
rité fait l’objet de la 4ème partie du nouveau code
dénommée “santé et sécurité au travail”. 

Par ailleurs, dans le cadre de la loi n° 2007-1199 du
10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités
des universités, le rôle du CHS est renforcé. L’article
6 précise que le président d’université “est respon-
sable de la sécurité dans l'enceinte de son établisse-
ment et assure le suivi des recommandations du
comité d'hygiène et de sécurité permettant d'assurer
la sécurité des personnels et des usagers accueillis
dans les locaux”. 

Concernant l'apprentissage des gestes de premiers
secours, l'Observatoire constate que depuis 2006,
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l'"attestation de formation aux premiers secours -
AFPS" (remplacée depuis l'arrêté du 24 août 2007 par
l'unité d'enseignement "prévention et secours
civiques de niveau 1 - PSC 1") est obligatoire pour
s'inscrire au concours de professeur des écoles. En
effet, l'article 4 de l'arrêté du 10 mai 2005 des minis-
tères de l'éducation nationale et de la fonction
publique précise que les candidats aux concours doi-
vent justifier, au plus tard à la date de clôture des
registres d'inscription, de cette attestation. L'Obser-
vatoire signale la réédition actualisée du document
"apprendre à porter secours" édité dans la collection
Repères du CNDP pour les élèves du 1er degré.

En matière de sensibilisation à la prévention des
risques, les articles D. 312-43 à D. 312-46 du code
de l'éducation (décret n° 2006-41 du 11 janvier 2006
en application de la loi relative à la santé publique
et de la loi de modernisation de la sécurité civile)
prévoient dans les établissements d'enseignement
publics et privés sous contrat, que "tout élève béné-
ficie, dans le cadre de sa scolarité obligatoire, d'une
sensibilisation à la prévention des risques et aux mis-
sions des services de secours ainsi que d'un appren-
tissage des gestes élémentaires de premier secours".
La circulaire n° 2006-085 du 24 mai 2006 précise les
conditions de mise en œuvre du décret dans une
démarche d'éducation à la responsabilité en milieu
scolaire à partir de situations d'apprentissage qui s'an-
crent dans les programmes, s'exercent dans la vie sco-
laire et prennent pleinement sens dans la vie quoti-
dienne des élèves. Les enseignants, les personnels
d'éducation et les personnels de santé et toute per-
sonne exerçant ou intervenant dans l'école ou l'éta-
blissement, en étroite collaboration avec les parte-
naires concernés, pourront contribuer efficacement à
ce que les élèves adoptent progressivement des com-
portements de citoyens responsables. Un comité de
pilotage national constitué par les représentants
concernés des trois départements ministériels impli-
qués, santé, intérieur et éducation auquel est asso-
cié le président de l'Observatoire a pour mission d'as-
surer l'évolution et la cohérence des programmes et
de superviser l'élaboration et la diffusion des outils
pédagogiques adaptés. Un dispositif de pilotage est
également mis en place dans chaque académie, par
les recteurs en lien étroit avec les préfets des dépar-
tements de l'académie. 

Il est nécessaire de rappeler que moins de 10% des
français sont actuellement initiés dans la connais-
sance des "gestes qui sauvent". La mise en applica-
tion de ces textes devrait permettre, si les conditions
de leur mise en œuvre sont assurées, de franchir une
étape significative et mesurable pour une réelle avan-
cée dans l'appropriation par tous les citoyens d'une

culture partagée du risque, souhaitée par l'Observa-
toire depuis sa création.

L'utilisation de machines dangereuses 
par les élèves mineurs

Depuis 2001 l'Observatoire a suivi avec attention les
différentes phases de la négociation entre les minis-
tères du travail, de l'éducation nationale et de l'agri-
culture en vue d'une transcription complète des dispo-
sitions de la directive européenne n° 94/33/CE du 22
juin 1994 relative à la protection des jeunes au tra-
vail, en particulier sur la liste des travaux dangereux
et les demandes de dérogations pour accéder à ce
type de travaux en cours de formation.

Un dossier a été consacré à ce sujet dans le rapport
2005 (pages 57 à 59). L'assemblée plénière du 5 juin
2007 a permis d'auditionner des représentants de la
direction générale du travail et de la direction géné-
rale de l'enseignement scolaire pour un bilan d'étape.
La circulaire n° 4 du 1er février 2007 de la direction
générale du travail et son complément daté du 
24 mai 2007 et la circulaire DGT-DGESCO-DGFAR-DGER
n° 2007-10 du 25 octobre 2007 précisent l'âge mini-
mum requis pour la délivrance des dérogations pré-
vues à l'article R 234-22 du code du travail, aux éta-
blissements scolaires pour les élèves en formation
professionnelle ou technologique ainsi que les condi-
tions de délivrance de ces dérogations.

L'âge "plancher" pour la délivrance des dérogations
est fixé à 15 ans et les conditions de leur obtention
sont clarifiées mais le nombre insuffisant de méde-
cins scolaires reste préoccupant pour permettre une
instruction rapide des demandes qui vont augmenter.
Une liste des travaux interdits définis par les types
de risques qu'ils sont susceptibles de présenter pour
les jeunes devrait venir compléter ces circulaires. Des
groupes de travail bilatéraux éducation/travail et
agriculture/travail préparent les textes qui devraient
être publiés en 2008.

Pour une prise en compte optimale de la sécurité des
jeunes, l'enseignement aux règles d'hygiène et de
sécurité dans tous les référentiels des diplômes pro-
fessionnels et technologiques doit être effectif et
régulièrement adapté.

Concernant les enseignements généraux et profes-
sionnels adaptés dans le second degré (EGPA), la cir-
culaire n° 2006-139 du 29 août 2006 du ministère
de l'éducation nationale n'est pas modifiée pour les
élèves qui ne sont pas engagés dans un cursus de for-
mation professionnelle qualifiante.
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Par ailleurs, le ministère de l'agriculture a précisé par
décret n° 2007-126 du 29 janvier 2007 les modali-
tés d'accueil en milieu professionnel des élèves de
l'enseignement et de la formation professionnels agri-
coles. La circulaire DGER/SDPOFE/n° 2007-2009 -
DGFAR/SDTE/ n° 2007-5018 du 10 avril 2007 relative

à la convention nationale pour l'intégration de la
santé et de la sécurité au travail dans l'enseignement
agricole apporte des précisions sur le pilotage du par-
tenariat entre le ministère de l'agriculture et la caisse
centrale de la mutualité sociale agricole.

La demande de dérogation pour l’utilisation des machines dangereuses
par les élèves mineurs

L'âge "plancher"
La directive européenne définit l'adolescent comme tout jeune âgé de quinze ans au moins et de moins
de dix-huit ans et qui n'est plus soumis à l'obligation scolaire à temps plein imposée par la législation
nationale.
La circulaire du 25 octobre 2007 précise que dans la mesure où les jeunes engagés dans des parcours de
formation professionnelle ou technologique effectuent des périodes de formation en entreprise, il est
admis qu'ils ne relèvent pas de l'obligation scolaire à temps plein au sens communautaire du terme et
qu'ils peuvent sous réserve qu'ils aient atteint l'âge de quinze ans pour les besoins de leur formation pro-
fessionnelle ou technologique, être affectés à des travaux interdits aux mineurs nécessitant la délivrance
de dérogations prévues par l'article R.234-22 du code du travail.

Les modalités de la demande de dérogation 
Auprès de qui ?
- De l'inspection du travail compétente territorialement, si elle est indispensable à la formation profes-

sionnelle de l'élève au regard des référentiels et si toutes les garanties ont été prises pour préserver la
santé et la sécurité de l'élève.

Par qui ?
- Par le chef d'établissement scolaire, durant le premier trimestre de l'année scolaire pour les travaux effec-

tués au sein de l'établissement d'enseignement.
- Par le chef d'entreprise du lieu de stage pour les travaux effectués au sein de l'entreprise où se déroule

la période de formation en milieu professionnel de l'élève. Le chef d'établissement scolaire peut propo-
ser son appui pour l'accomplissement de cette démarche.

Les documents d'accompagnement
- L'autorisation du professeur qui est chargé directement de l'enseignement professionnel au cours duquel

l'élève est amené à utiliser les machines ou produits dangereux. En effet, seul cet enseignant peut éva-
luer la capacité de son élève à suivre cette formation professionnelle. Par ailleurs, il est en mesure d'ap-
précier la nécessité pour le jeune d'utiliser les machines, appareils ou produits nocifs pour les besoins
de la formation ainsi que les possibilités de son encadrement dans le lieu d'enseignement ou durant le
stage en entreprise (éducateur technique spécialisé, moniteur d'atelier…).

- L'avis médical de demande de dérogation délivré par un médecin chargé de la surveillance des élèves
(médecins recrutés par le ministère de l'éducation nationale ou à défaut médecins vacataires avec les-
quels l'inspection académique a passé une convention afin que ceux-ci assurent la surveillance médi-
cale des élèves). Il a été admis que les établissements d'enseignement agricole fassent appel au méde-
cin du travail de la Mutualité sociale agricole pour délivrer cet avis.

- La dénomination de la formation professionnelle suivie ainsi qu'une liste précisément référencée des
machines, appareils ou produits nécessaires à l'acquisition de la formation et leurs lieux d'utilisation.

La date d'effet de la dérogation
La demande de dérogation ne peut produire d'effets qu'à partir de la date de signature de la décision de
dérogation ou à l'expiration du délai de deux mois faisant naître une décision implicite d'acceptation (Cf.
article R. 234-22 du code du travail). Elle n'a pas d'effet rétroactif. En conséquence, et lorsqu'elle inter-
vient dans un délai trop tardif, elle ne couvre pas les risques encourus par l'élève tout au long de l'année
scolaire antérieurement à l'obtention de la dérogation. Il convient donc de traiter dans les meilleurs délais
ces demandes afin d'éviter d'entraver la formation des élèves.
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Les risques environnementaux

L'Observatoire se préoccupe de ces risques qu'il
recense en partie dans la base de données ESOPE. Il
a par ailleurs en 2006 participé à l'élaboration du
guide "Recenser, prévenir et limiter les risques sani-
taires environnementaux dans les bâtiments
accueillants des enfants" à l'usage des collectivités
territoriales et disponible sur les sites suivants :
www.ecologie.gouv.fr, www.sante.gouv.fr, www.edu-
cation.fr, www.logement.gouv.fr. Cet ouvrage recense
les principaux risques liés à l'environnement des bâti-
ments accueillant des enfants et adolescents et pré-
sente les mesures de prévention adéquates pour les
bâtiments neufs et les bâtiments existants. 12 types
de risques sont décrits précisément : amiante, bruit,
champs électromagnétiques, monoxyde de carbone,
pollution de l'air intérieur, pollution atmosphérique,
risque chimique, risque biologique, légionelles,
plomb, pollution des sols et radon. Pour chacun d'eux,
les fiches thématiques donnent la réglementation et
renvoient vers des documents. 
On peut notamment citer dans ce domaine les der-
niers textes importants publiés au cours de ce der-
nier mandat : 
- la circulaire du 8 février 2007 relative à l'implan-
tation sur des sols pollués d'établissements
accueillant des populations sensibles, 
- l'arrêté du 4 août 2006 précisant les modalités de
réalisation de mesures des champs électromagné-
tiques au titre de l'article L. 1333-21 du code de la
santé publique,
- le décret n° 2006-1072 du 25 août 2006 relatif à
communication du dossier technique "amiante" (ar-
ticles R. 1334-22 et R.1334-28 du code de la santé
publique),
- l'arrêté du 30 novembre 2005 modifiant l'arrêté du
23 juin 1978 relatif aux installations fixes destinées
au chauffage et à l'alimentation en eau chaude sani-
taire des bâtiments d'habitation, des locaux de tra-
vail ou des locaux recevant du public afin de limiter
le risque de brûlure et de prévenir le risque lié au
développement des légionelles.

Les activités expérimentales

La pratique des activités expérimentales dans les éta-
blissements d'enseignement est une des préoccupa-
tions de l'Observatoire depuis sa création. Le travail
réalisé en 2006 avec l'inspection générale sur le risque
et la sécurité en sciences de la vie et de la Terre et
en biologie-écologie et la création du site
http://eduscol.education.fr/securiteSVT en est un
vivant témoignage. 
Il faut toutefois rappeler que les domaines scienti-
fiques concernés dans le cadre des programmes font
l'objet d'une importante réglementation que ce soit
au niveau européen ou national qui est rarement maî-
trisée par les enseignants et les responsables de labo-

ratoires, d'où le rôle primordial du porté à connais-
sance. C'est pourquoi, nous avons souhaité informer
sur l'évolution de la réglementation dans plusieurs
domaines ayant fait l'objet de dossiers au cours des
précédents mandats de l'Observatoire concernant
notamment :

Les rayonnements ionisants

Arrêté du 26 octobre 2005 définissant les modalités
de contrôle de radioprotection en application des arti-
cles R. 231-84 du code du travail et R. 1333-44 du
code de santé publique - Les articles du code du tra-
vail prévoient l'obligation pour le chef d'établis-
sement de faire procéder à des contrôles techniques
portant à la fois sur les sources et appareils émet-
teurs de rayonnements ionisants et l'ambiance des
locaux de travail. Les articles du code de la santé
publique précisent, eux, que l'efficacité de l'organi-
sation et des dispositifs techniques mis en place pour
gérer les sources radioactives et pour trier, stocker et
éliminer les déchets doit être contrôlée par un orga-
nisme agréé.
Arrêté du 26 octobre 2005 relatif aux modalités de
formation de la personne compétente en radiopro-
tection et de certification du formateur 
Arrêté du 15 mai 2006 relatif aux conditions de déli-
mitation et de signalisation des zones surveillées et
contrôlées et des zones spécialement réglementées
ou interdites compte tenu de l'exposition aux rayon-
nement ionisants, ainsi qu'aux règles d'hygiène, de
sécurité et d'entretien qui y sont imposées.

Les lasers

Décret n° 2007-665 du 2 mai 2007 relatif à la sécu-
rité des appareils à laser sortant - Ce décret interdit
la fabrication, l'importation, la mise à disposition à
titre gratuit ou onéreux, la détention en vue de la
vente ou de la distribution gratuite, la mise en vente,
vente ou distribution à titre gratuit des appareils à
laser à destination du grand public lorsqu'ils sont
d'une classe supérieure à 2 . Pour les appareils à laser
de classe >2, le texte prévoit la fourniture d'une
notice indiquant l'usage professionnel spécifique
auquel ils sont destinés ; les instructions néces-
saires pour un montage et une utilisation sans dan-
ger, des mentions d'avertissement concernant les pré-
cautions à prendre pour éviter d'exposer involontai-
rement un tiers au rayon laser de façon directe ou
indirecte et des mentions d'avertissement pour at-
tirer l'attention sur les dangers de tout autre usage
professionnel spécifique auquel ils sont destinés.

Les déchets

Arrêté du 6 janvier 2006 modifiant l'arrêté du 24
novembre 2003 relatif aux emballages des déchets
d'activités de soins à risques infectieux et assimilés
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et des pièces anatomiques d'origine humaine. 
Circulaire du 1er mars 2006 relative à la mise en
œuvre du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 rela-
tif au contrôle des circuits de traitement des déchets.

Les substances dangereuses

Décret n° 2006-133 du 9 février 2006 fixant des
valeurs limites d'exposition professionnelle contrai-
gnantes à certains agents chimiques dans l'at-
mosphère des lieux de travail et modifiant le code du
travail - 10 nouvelles substances sont concernées et
notamment l'acide chlorhydrique, l'ammoniac et le
1,1,1-trichloroéthane.
Circulaire DRT n°12 du 24 mai 2006 relative aux règles
générales de prévention du risque chimique et aux
règles particulières à prendre contre les risques d'ex-
position aux agents cancérogènes, mutagènes ou
toxiques pour la reproduction - La circulaire présente
le dispositif réglementaire de prévention des risques
issu notamment des décrets 2001-97 du 1er/02/2001
et n° 2003-1254 du 23/12/2003. Elle explicite la notion
d'exposition professionnelle à des agents chimiques
dangereux ou à des agents CMR. En ce qui concerne l'é-
valuation des risques et plus particulièrement du risque
chimique, des précisions sont apportées en ce qui
concerne les éléments à prendre en compte et la métho-
dologie. Sont précisées les démarches de suppression,
substitution et réduction du risque, les obligations de
l'employeur en matière de respect des valeurs limites
d'exposition contraignantes ou indicatives et les prin-
cipes de surveillance médicale.
Circulaire DRT n°13 du 24 mai 2006 relative à l'em-
ballage et l'étiquetage des substances et des prépa-
rations dangereuses, ainsi qu'à la fiche de données
de sécurité.
Arrêté du 13 juillet 2006 modifiant l'arrêté du 5 jan-
vier 1993 fixant la liste des substances, préparations
et procédés cancérogènes au sens du 2ème alinéa de
l'article R 231-56 du code du travail - Ce texte ajoute
à la liste les travaux exposant au formaldéhyde.
Décret n° 2006-1346 du 7 novembre 2006 modifiant
le décret n° 93-773 du 27 mars 1993 pris pour l'ap-
plication, s'agissant des utilisations civiles, de l'ar-
ticle 6 de la loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative
au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des
organismes génétiquement modifiés - L'article L 532-
3 du code de l'environnement dispose que toute uti-
lisation à des fins de recherche, de développement
ou d'enseignement, d'organismes génétiquement
modifiés et sans qu'il y ait mise sur le marché des
produits obtenus, est soumis à agrément. Ce décret
prévoit que cet agrément est désormais délivré par
le ministère chargé de la recherche après accord du
ministre chargé de l'environnement
Arrêté du 15 mars 2007 relatif à l'étiquetage des orga-
nismes génétiquement modifiés mis à disposition de
tiers pour une utilisation confinée à des fins de

recherche, de développement ou d'enseignement.
Arrêté du 16 juillet 2007 fixant les mesures tech-
niques de prévention, notamment de confinement, à
mettre en œuvre dans les laboratoires de recherche,
d'enseignement, d'analyses, d'anatomie et cytologie
pathologiques, des dalles d'autopsie et les établis-
sements industriels et agricoles où les travailleurs
sont susceptibles d'être exposés à des agents biolo-
giques pathogènes.

Les actions d'information 
et de formation
Dans le cadre de ses missions d'information et de sen-
sibilisation, l'Observatoire a publié plusieurs docu-
ments à vocation pédagogique dans le domaine de la
sécurité incendie, des équipements sportifs, des acti-
vités expérimentales, des risques majeurs. Il a éga-
lement été a l'initiative d'une importante action de
formation sur la gestion de crise.
Depuis 1999, il propose sur son site internet :
http://ons.education.gouv.fr l'ensemble de ses publi-
cations et de ses travaux afin de favoriser un accès
plus large aux informations en matière de sécurité.

Les risques majeurs

Un séminaire expérimental de deux jours consacré à
la prévention et au pilotage des situations de crise
profonde a été organisé par l'Observatoire et l'ESEN
en juin 2005. Il a réuni les recteurs des académies
de Toulouse et Bordeaux, leurs inspecteurs d'aca-
démie et proches collaborateurs. L'objectif était de
permettre la prise de conscience de la complexité des
crises profondes qui engendre la plupart du temps des
comportements d'évitement, la capacité à anticiper,
à diriger des équipes, à poser les questions essen-
tielles et à communiquer. Les réponses apportées
devaient avant tout permettre de développer l'éner-
gie collective, de rassembler et d'organiser des plate-
formes d'appui au service des équipes confrontées à
la crise. 

Le bilan très positif de ces journées, en présence de
Patrick Lagadec, spécialiste des risques majeurs,
devait permettre l'organisation de nouvelles forma-
tions de responsables académiques sur ce même
thème. Le séminaire interacadémique (Amiens, Lille
et Rouen) a finalement été reporté sine die en 2006. 

Cette situation inquiète l'Observatoire qui continue
à considérer que la prise en compte des risques
majeurs et la mise en place des plans particuliers de
mise en sûreté ne pourra pas évoluer sans une impul-
sion des responsables au niveau supérieur qui passe
par une prise de conscience de leur part. Des sémi-
naires sur le modèle de celui organisé à Moissac pour
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les responsables académiques, les chefs d'établis-
sement et les présidents d'université leur permet-
traient de prendre conscience de leur implication dans
le management des situations de crise.

La sécurité incendie

En matière de sécurité incendie, des documents ont
été réalisés à l'usage des personnels de direction pour
les aider à répondre à des obligations réglementaires
de sécurité vis-à-vis des élèves et des personnels
concernant les exercices d'évacuation (déc. 05) et le
système de sécurité incendie (déc. 05).

Deux guides ont par ailleurs été publiés pour aider
les chefs d'établissement sur “l'accueil des élèves han-
dicapés dans les établissements d'enseignement du
second degré” (octobre 2006) et leur proposer des
conduites à tenir face au dysfonctionnement du sys-
tème de sécurité incendie “le système de sécurité
incendie (SSI) ne fonctionne pas, comment réagir ?”
(voir page 57).

Les équipements sportifs

Les deux documents réalisés dans le domaine des
équipements sportifs sont de nature différente. “Le
guide de surveillance des équipements et matériels
sportifs”, publié en mars 2006, est destiné aux
responsables des établissements scolaires, chargés de
la maintenance et de l'entretien, aux personnels char-
gés de l'entretien courant des matériels et équipe-
ments pour les aider à prendre la décision de neu-
traliser un équipement en cas de problème ou
d'intervenir pour le remettre en ordre de fonction-
nement ou de signaler son dysfonctionnement. Ce
guide peut aussi constituer une aide pour les ensei-
gnants chargés de l'éducation physique et sportive qui
selon la note de service n° 94-116 du 9 mars 1994 doi-
vent vérifier le bon état du matériel et des équipe-
ments utilisés pour l'enseignement avant le cours d'EPS.
L'affiche "En EPS, la sécurité ça s'apprend" (janvier
2007) présente aux élèves de manière pédagogique
et ludique des situations comportant des risques. Pla-
cée dans les installations sportives (gymnases, sal-
les…), elle peut être utilisée par les enseignants dans
le cadre de la prévention.

Les activités expérimentales

En 2005 et 2006 une importante réflexion a été
conduite en partenariat avec l'inspection générale
et la direction générale de l'enseignement scolaire
suite au constat réalisé à partir de l'examen des résul-
tats de l'enquête ESOPE sur l'insuffisance de prise en
compte des risques liés aux activités expérimen-
tales. Elle a permis la réalisation d'un document d'in-
formation à l'attention des enseignants et person-

nels de laboratoires en sciences de la vie et de la
Terre et en biologie-écologie sur les règles à respec-
ter, les conseils de bonnes pratiques permettant l'ex-
périmentation dans des conditions de sécurité opti-
males et l'enseignement de la prévention des risques
liés. Intitulé "Risque et sécurité en sciences de la
vie et de la Terre et en biologie-écologie - Une édu-
cation à la responsabilité", ce guide a été largement
diffusé à partir du mois d’octobre 2006 auprès des
établissements d'enseignement du second degré
dépendant des ministères de l’éducation nationale
et de l’agriculture.

Des propositions restent 
à faire aboutir
Plusieurs propositions auxquelles l'Observatoire at-
tache une importance particulière n'ont pas encore été
suivies d'effets à ce jour. Citons à titre d’exemple :

- Désigner une personne ressource à la direction
générale des enseignements supérieurs au MESR afin
de mener une politique volontariste auprès des éta-
blissements d'enseignement supérieur pour déve-
lopper la culture du risque et la rédaction des PPMS.

- Faire bénéficier les élèves de l'enseignement agri-
cole, comme prévu par les textes, des services des
médecins de l'éducation nationale.

- Affecter des moyens appropriés en infirmières et
médecins scolaires aux établissements de formation
professionnelle qui relèvent de l'Agriculture ou de
l'Education nationale.

- Mettre en place une formation spécifique à la pré-
vention des risques dans les disciplines expérimen-
tales qui n'est toujours pas prise en compte dans le
cursus universitaire. Une recommandation minis-
térielle paraît indispensable.

- Faire bénéficier les gestionnaires et les chefs d'éta-
blissement d'une formation généraliste à la connais-
sance du bâtiment et à sa maintenance indispen-
sable pour mieux maîtriser les problèmes d'hygiène
et de sécurité et dialoguer avec leurs partenaires.

Conclusion

L'une des priorités que l'Observatoire devra fixer à son
action au cours du 5ème mandat est un suivi rigoureux
de la prise en compte effective de ses propositions par
les administrations de l'Etat et des collectivités. D’une
façon plus générale, un effort plus important s’impose
pour développer la formation et l’information néces-
saires à une meilleure prise en compte des problèmes de
sécurité pour les élèves, les étudiants et les personnels.
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Alertée par le nombre croissant d'accidents dans les
sanitaires à l'école, la commission "premier degré" a
souhaité enquêter sur ces installations et les condi-
tions matérielles d'usage, d'hygiène et de santé pour
les élèves. Il convient également de rappeler que 
l’Observatoire est directement concerné par les pro-
blèmes d’hygiène qui sont liés à la nature et à l’en-
tretien des bâtiments scolaires.

Les accidents 
dans les sanitaires d'après
l'enquête BAOBAC 2007

Pendant l'année scolaire 2005-2006, 298 accidents
dans les sanitaires ont été déclarés concernant les
élèves de CP, CE1, CE2, CM1 et CM2. Pour l'année sco-
laire 2006-2007, ce nombre est en augmentation
puisqu'il s'élève à 340. 

Les accidents survenus pendant l'année scolaire 2006-
2007 concernent en premier lieu les élèves de CP
(27,6%) puis ceux de CM1 (22,4%), de CE1 (19,4%),
de CE2 (15,9%) et de CM2 (14,7%). 

Les accidents ont lieu en majorité aux heures de
récréation et à l'heure du déjeuner. Les horaires de
survenue des accidents ont pu être dénombrés : 107
(32%) accidents entre 15 h et 16 h, 92 (27,6%) ac-
cidents entre 10 h et 11 h et 68 (20,4%) accidents
entre 12 h et 14 h.

La plupart de ces accidents (286) ont nécessité une
consultation médicale ou un soin hospitalier. Des
soins infirmiers ont été dispensés à 27 enfants et
dans 15 cas, l'hospitalisation de l'enfant au moins
une nuit a été nécessaire. 

En ce qui concerne la gravité, 8 accidents ont exigé
une absence scolaire supérieure ou égale à une
semaine et/ou une inaptitude prolongée à certaines
activités pendant au moins 4 semaines et 68 ac-
cidents une absence scolaire inférieure à une semaine.
149 enfants n'ont pas pu reprendre l'activité scolaire
pour la journée.

Les dommages corporels se situent principalement
aux membres supérieurs (165 accidents) dont 138 au
doigt, à la tête (162 accidents) dont 70 à la face, 57
aux dents et 30 au crâne. Le tronc et les membres
inférieurs sont concernés dans 13 accidents. Il s'agit
principalement de plaies (114 accidents), d'écrase-
ment ou de sectionnement (94 accidents), de trau-
matismes divers des os, des articulations et d'autres

accidents de causes diverses (125 accidents). On note
également 7 traumatismes crâniens. 

L'équipement immobilier intervient dans 162 ac-
cidents en particulier les portes dans 130 accidents.
129 accidents n'ont pas de circonstances matérielles.
156 accidents impliquent d'autres élèves et 144 sont
sans circonstances humaines.

La démarche de l’Observatoire
La nature et la fréquence de ces accidents ne sont pas
négligeables. Plusieurs enquêtes sur les sanitaires sco-
laires conduites par différents organismes ont été por-
tées à notre connaissance : l'enquête de la FCPE à Paris
en 2003 et l'enquête nationale de la fédération des
DDEN en 2006. Ces enquêtes alertaient essentiel-
lement sur le problème de l'hygiène défectueuse des
sanitaires scolaires. Par ailleurs d'éminents spécia-
listes de l'urologie pédiatrique attiraient également
l'attention sur les sanitaires scolaires en relation avec
la survenue de problèmes urinaires chez les enfants
scolarisés. La commission "premier degré" a donc sou-
haité approfondir cette question d'importance quoti-
dienne pour la santé et la sécurité des écoliers. 

Compte tenu des difficultés rencontrées pour cons-
tituer un panel statistique représentatif, la commis-
sion a décidé en accord avec les instances de l'Ob-
servatoire de lancer, à partir du site internet, une
enquête anonyme sur la base du volontariat auprès
des enseignants de CM1 et CM2 et de leurs élèves. En
effet, les élèves de ces deux niveaux ont été consi-
dérés comme étant les plus à même de répondre d'une
manière autonome à un questionnaire. Ce choix était
également motivé par le fait que l'enseignant est à
l'écoute de ses élèves et très au fait de leur vécu. La
fréquentation des sanitaires fait partie du temps sco-
laire, l'éducation à l'hygiène et à la santé est une
composante des programmes d'enseignement.

Dans ce contexte la commission s'est assurée le
concours du docteur Cécile Duchemin, médecin
conseiller technique à l'inspection académique de
l'Orne, du docteur Marianne Lenoir, médecin de l'é-
ducation nationale auprès de l'inspection académique
de Saône-et-Loire, auteur en 2005 d'un mémoire sur
"l'incontinence urinaire de la jeune fille nullipare :
état des lieux dans un collège et rôle du médecin de
l'éducation nationale", de Mme Christine Saint-Marc,
inspectrice générale de l'éducation nationale (groupe
enseignement primaire), de Monsieur Richard Tassart,
inspecteur de l'éducation nationale chargé de mis-
sion sur l'architecture scolaire au rectorat de Paris,
et de Mme Claudine Paillard, présidente de l'Associa-
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Les sanitaires dans les écoles élémentaires
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tion Nationale des Directeurs de l’Education des Villes
de France (ANDEV). Elle a entendu Mme Chantal
Zighera, architecte au rectorat de Lyon, qui a dirigé
l'étude publiée en 1989 sous le titre "construire des
écoles - guide de programmation fonctionnelle et
données techniques : école maternelle, élémentaire,
groupe scolaire et petite école en milieu rural". Ont
été auditionnés en assemblée plénière le 16 mai
2007, Monsieur Eric Ferrand, adjoint au maire de Paris

chargé de la vie scolaire et de l'aménagement des
rythmes scolaires, et Monsieur Edouard Rosselet,
inspecteur d'académie chargé du premier degré à l'a-
cadémie de Paris. Par ailleurs, l'avis des 21 maires
membres de l'Observatoire a été sollicité sur les dif-
ficultés rencontrées lors de la programmation de ces
équipements et leur entretien et une visite de deux
écoles de L'Haÿ-les-Roses (94) à l'invitation de la mai-
rie a eu lieu le 25 septembre 2007.
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L'hygiène et la sécurité dans les sanitaires des établissements scolaires est un sujet de santé publique qui concerne
aussi bien les collectivités propriétaires des établissements que les représentants de l'éducation nationale exploitant
les bâtiments, les usagers, les parents d'élèves, les médecins et bien entendu les élèves. Ces lieux sont cause d'ac-
cidents et de problèmes de santé en cas d'insuffisance d'hygiène et d'intimité. La concertation entre les différents
acteurs est la seule méthode pour trouver une solution entre des intérêts parfois contradictoires.

Une responsabilité partagée

La ville de Paris met en œuvre des moyens importants qui atteignent 580 millions d'euros en 2007 pour la construction,
la rénovation, l'entretien et les travaux réalisés dans les 660 écoles (150 000 élèves) et les 110 collèges (70 000 élèves)
de la capitale. Sur ce montant, une quinzaine de millions d'euros sont consacrés spécifiquement aux toilettes ce qui
représente en moyenne 100 000 euros par restructuration. La moitié du parc des écoles de Paris a été construit avant
1948, les trois quarts avant 1975 et le reste après cette date. Cela pose un certain nombre de problèmes comme la pré-
sence de peinture au plomb, d'amiante ou des difficultés de mise en accessibilité. En plus du respect de la réglementa-
tion, la ville s'est aussi donnée des obligations dans le domaine de l'éclairage des toilettes (ampoules non accessibles,
fixes, interrupteurs très solides). De même, pour limiter les accidents dans les toilettes, elle choisit dans la mesure du
possible des sols limitant mieux les chocs, plus faciles à nettoyer mais aussi 20% plus onéreux. Des priorités concernant
la restructuration de 450 sanitaires dans les écoles et 88 dans les collèges ont été définies après un travail en commun
avec les fédérations de parents d'élèves initialisé en 2004 après l'enquête réalisée par l'une d'entre elles.

L'académie de Paris dispose d'un IEN "premier degré" chargé d'une mission générale sur l'architecture qui coopère
avec les services de la ville de Paris sur l'aménagement global des écoles et donc de leurs sanitaires ce qui permet de
travailler en très bonne intelligence sur ces questions de santé publique. Sa participation permet de maintenir une
cohérence et un équilibre entre la prise en compte des demandes particulières des utilisateurs et les objectifs péda-
gogiques généraux de l'éducation nationale. Il est par ailleurs une personne ressource pour les inspecteurs chargés
de circonscription et les équipes pédagogiques des écoles parisiennes. 

L'éducation au respect du bien public comme les locaux mis à disposition des élèves fait partie des responsabilités
de l'éducation nationale et participe à l'acquisition des valeurs de citoyenneté prévue dans le socle commun. Les ser-
vices de l'éducation nationale ont pris conscience de l'intérêt éducatif de cette question car le respect de l'enfant se
manifeste aussi par son attitude dans les toilettes.  

La ville de Paris souhaite rester très vigilante au vu des sommes dépensées sur le maintien en état des sanitaires en
évaluant chaque cas à partir des photos réalisées lors de leur mise en place ou de leur rénovation et un an après.
Cette procédure permet de montrer la responsabilité des uns et des autres, de valider des choix (séparateurs, lumière…)
et de sensibiliser la communauté éducative afin de progresser collectivement. 

Pour la commune, le directeur est la personne référente, "l'intercesseur" entre tous les acteurs, la personne qui doit faire
le lien même si les compétences sont partagées et même s'il n'a pas de responsabilité juridique pour les personnels. 

Les sanitaires, véritables salles d'eau, sont par ailleurs des lieux très accidentogènes notamment les jours de pluie et
il est important que le personnel de l'établissement puisse être vigilant et sensibiliser les élèves, en particulier par
une éducation aux règles d'hygiène et de citoyenneté.

Les parents, premiers éducateurs des enfants, doivent aussi participer à cet effort. La question de la parentalité n'est
pas absente quand il s'agit de la propreté des enfants et de leur respect des équipements publics. Il est primordial

Assemblée plénière du 16 mai 2007
Auditions de Monsieur Eric Ferrand, adjoint au maire de Paris chargé de la vie scolaire

et de l'aménagement des rythmes scolaires, Monsieur Edouard Rosselet, inspecteur d'aca-
démie chargé du premier degré à l'académie de Paris, Madame le docteur Marianne Lenoir,
médecin de l'éducation nationale auprès de l'inspection académique de Saône-et-Loire.
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que ces derniers soient impliqués car ils sont les premiers éducateurs : leur intervention et leur réaction en cas de
problèmes doivent être fortes vis-à-vis de leurs enfants en cas d'incident. Les mêmes règles doivent s'exercer pour
l'enfant, à l'école comme chez lui.

Il est important de connaître le ressenti des élèves pour créer de nouveaux lieux et une configuration satisfaisante
pour tous. Il semble aussi important que les enfants ne soient pas influencés par un discours d'adulte et que les
parents, l'académie, la commune, chacun à sa place et dans son rôle, puisse agir en conséquence dans un mode de
responsabilité collective.

L'intervention plus fréquente des médecins scolaires, en nombre insuffisant, serait utile pour que les enfants puis-
sent exprimer leurs angoisses et leurs attentes sur des sujets encore trop souvent tabous.

Concilier des obligations de nature différente parfois contradictoires

La judiciarisation des rapports sociaux alimente les angoisses des enseignants et renforce leurs craintes d'être ac-
cusés de pédophilie s'ils rentrent dans les toilettes pour surveiller les enfants. Par exemple, il existe une réticence
nouvelle des hommes à postuler au niveau de l'école maternelle. Les enseignants du premier degré sont les seuls à
avoir un rapport direct au corps de l'élève avec les professeurs d'EPS qui sont eux-mêmes exposés à des problèmes
lors de la pratique de leur activité. 

Si les enseignants ne surveillent pas les sanitaires, les lieux sont vite souillés ce qui augmente considérablement la
charge de travail des agents de service. Ainsi, deux catégories de personnels concernés par cette question ont des
positions différentes. Il est donc indispensable d'associer tout le monde à la réflexion.

Le nombre de nettoyages journaliers est très différent d'une commune à l'autre, toutefois il apparaît qu'un nettoyage
quotidien est très insuffisant et les communes sont appelées à y réfléchir.

Le rôle des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) dans le premier degré est important, ils
connaissent en effet très bien les enfants et jouent un rôle important dans la vie de l'école.

Certaines recommandations existent notamment sur le rapport entre le nombre d'élèves et le nombre de sanitaires et
dans bien d'autres domaines comme la séparation des garçons/filles ou la surface des locaux. Cependant elles évo-
luent très souvent et remettent parfois en cause des travaux à peine achevés.

Le sujet est complexe, les approches sont différentes selon les écoles, des logiques contradictoires s'opposent sou-
vent comme pour les séparateurs permettant de préserver l'intimité des plus petits mais gênants pour exercer une sur-
veillance. D'autres sujets viennent nourrir la réflexion de ces concertations comme le type de porte (ajourée pour per-
mettre les secours ou pleine pour préserver l'intimité), le papier toilette (à disposition ou chez la directrice…). 

Les préconisations et obligations ne sont souvent que des solutions adaptées pour répondre à un type de problème
(espace libre en bas des portes pour faciliter le ménage par exemple) mais qui en induit d'autres (voyeurisme). Les
usagers préfèrent des sanitaires disséminés dans l'établissement mais ceux qui les nettoient où les surveillent prô-
nent des WC regroupés. 

L'accessibilité des toilettes aux élèves et personnels en situation de handicap doit également être prise en compte
dans le cadre de la réhabilitation ou de la construction de locaux scolaires.

L'importance de la concertation

Dans le premier degré, ces questions doivent pouvoir être traitées dans la concertation entre l'IEN et les représen-
tants de la commune. Le conseil d'école est également le lieu d'expression des membres de la communauté scolaire.
Pour le second degré, les CHS sont les instances adéquates pour traiter les problèmes liés aux sanitaires et mettre en
place une concertation avec les parents d'élèves. Les cahiers des charges des constructions et réhabilitations ne doi-
vent pas négliger l'aménagement des sanitaires et une concertation préalable avec tous les acteurs concernés est pri-
mordiale. Une sensibilisation des élèves par les parents et éducateurs et une attention particulière des médecins sco-
laires est nécessaire.

Le témoignage d'un médecin de l'éducation nationale

Le docteur Lenoir, médecin de l'éducation nationale en Saône-et-Loire a étudié "l'incontinence urinaire de la jeune
fille nullipare : état des lieux dans un collège et rôle du médecin de l'éducation nationale" à partir d'une étude des
sanitaires d'un collège de son département.

Elle explique que les problèmes d'incontinence urinaire de la femme (environ 27% des femmes), sont reconnus comme
une question de santé publique. De plus, ce sujet étant tabou, il est probable que ce pourcentage est sous-évalué.
L'incontinence urinaire est souvent considérée comme liée à la survenue d'une grossesse, alors qu'elle existe chez les
jeunes filles nullipares. De nombreuses études l'ont montré notamment dans un groupe d'élèves infirmières (63%
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avouaient des fuites d'urine) ou de collégiennes américaines (53%). Par ailleurs deux professeurs de médecine ont
relevé la fréquence de problèmes urinaires chez les filles en période scolaire. Ils l'expliquent en partie par l'état déplo-
rable des toilettes qui incite les élèves à se retenir. La rétention urinaire est un des facteurs favorisant la survenue
de l'incontinence urinaire Dans ce cas, l'incontinence urinaire est due à une fuite par regorgement (compte tenu de
la vessie trop pleine, le sphincter ne peut assurer sa fonction, il se laisse dépasser et c'est la fuite). Mme Lenoir pré-
cise qu'au niveau méthodologique, elle a réalisé une observation des toilettes côté filles pendant 15 jours. Parallèle-
ment, elle a effectué une enquête auprès des personnes réalisant l'entretien des toilettes puis distribué un ques-
tionnaire à 120 filles de 3ème et de 5ème pour connaître leur avis et connaître la réalité de l'incontinence urinaire.
Le questionnaire a été distribué aux volontaires pendant la visite médicale. 

Les résultats de l'étude ont montré que les toilettes propres le matin sont très dégradées après la récréation de 10 h
avec une carence de papier toilette, de savon et d'essuie-mains. De plus, beaucoup de déchets comme des blisters de
médicaments, des résidus alimentaires ou des cours froissés sont jetés sur le sol. Au niveau des réponses, 31% des
élèves ne fréquentent pas les toilettes du collège. Parmi les 120 élèves interrogées, 91% les trouvent sales, 91% mal-
odorantes et 79% peu accueillantes. De plus 45% des élèves ne se sentent pas en sécurité dans les toilettes (pro-
blème d'intimité essentiellement) et seulement 25% se sentent parfois en sécurité. Madame Lenoir indique que de
nombreuses filles développent alors des stratégies pour se protéger mutuellement en bloquant les toilettes adjacen-
tes et en surveillant les portes. En matière d'incontinence, 9,5% des jeunes filles de moins de 16 ans ont déjà eu des
fuites urinaires dont certaines plusieurs fois par jour.

Des actions ont été menées dans ce collège en termes d'information avec notamment la communication des résultats
aux élèves interrogées. Certaines des propositions des élèves ont été retenues comme le souhait d'une amélioration
matérielle. De plus, un travail d'éducation sur le respect des lieux a été initié par un groupe de 10 élèves dans le cadre
du comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté avec réalisation d'un clip qui va être présenté sur le site inter-
net du collège. Enfin, des interviews des personnels d'entretien ont été réalisées et laissent penser à  une améliora-
tion de l'état des toilettes du collège.

Elle a également voulu étudier l'évolution des toilettes en distribuant un nouveau questionnaire 2 ans après la pre-
mière étude aux mêmes élèves. Le résultat a montré une évolution très faible. Ainsi, 81% des élèves considèrent
aujourd'hui que les toilettes sont malodorantes pour 91% avant l'étude.

Mme Lenoir conclut en rappelant que le respect de l'intimité des élèves est un point absolument fondamental. Au col-
lège, période charnière de l'évolution corporelle et psychologique, les toilettes doivent être accessibles et protégées. 

L'enquête a été diligentée à la mi-avril
2007 à partir du site internet et relayée
par les organisations syndicales et les
fédérations de parents d'élèves mem-
bres de l'Observatoire. Les inspections
académiques et les associations dépar-
tementales des maires ont été infor-
mées. Le retour d'enquête était fixé
impérativement à la fin de l'année sco-
laire 2006-2007. 
L'Observatoire a enregistré 865 répon-
ses d'établissements répartis sur 55
départements accompagnées de 29 937
questionnaires renseignés par les élè-
ves puisque plusieurs classes par école
pouvaient répondre : 24 781 question-
naires ont été traités.
Sans pouvoir donner lieu à une étude
statistique formelle, le nombre de
réponses fournit un matériau significa-
tif pour permettre à l'Observatoire 
d'analyser la situation et de faire des
propositions.

de 10 ˆ 100

moins de 10

L'enquête auprès des enseignants volontaires de CM1 et CM2
et de leurs élèves 

Nombre de réponses d’écoles par département
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Les réponses des enseignants
Sur les 865 réponses enregistrées, nous avons reçu
817 questionnaires enseignants complétés. 272 d'en-
tre eux comportaient 373 remarques.
Seulement 698 écoles ont indiqué la taille de leur
commune d'implantation :
Moins de 2000 hab : 313
De 2000 à 10 000 hab. : 186
Plus de 10 000 hab : 199

Les caractéristiques des sanitaires

Les équipements sanitaires sont principalement de
type "cuvette" dans la majorité des écoles (81,3%).
Seulement 16,4% des écoles sont équipées à la fois
de toilettes de type "cuvette" et "à la turque". Très
peu d'écoles (1,8%) ne disposent que de sanitaires
"à la turque".

Dans plus d'un quart des écoles (29,5%) il n'y a pas
de blocs sanitaires séparés pour les filles et les gar-
çons. Près d'un tiers des écoles (32,2%) ne disposent
pas de sanitaires dans les étages. On note la présence
de sanitaires dans la cour ou dans le préau dans les
trois quarts des écoles (78%).

4 écoles sur 10 sont équipées d'un sanitaire acces-
sible aux personnes en situation de handicap. 1 école
sur 4 n'est pas équipée de sanitaires réservés aux
enseignants.

Les observations des enseignants concernent le nom-
bre insuffisant de WC, l'absence de blocs sanitaires
séparés filles/garçons et de toilettes adultes, la
demande de suppression des toilettes à la turque et
la présence de sanitaires en étage. Quelques écoles
signalent l'anomalie d'utilisation des sanitaires de l'é-
cole comme toilettes publiques.

L'équipement des sanitaires

Les sanitaires ne sont pas équipés de lavabos dans
44 écoles.

Les sanitaires de 12,8% des écoles ne sont pas pour-
vus de savon et dans 9,5% des écoles il n'y a ni savon,
ni essuie-mains ou sèche-mains ou serviettes en
papier. 

Il n'y a pas de papier toilette à disposition des enfants
dans 48 écoles et dans 30 d'entre elles, les sani-
taires ne sont pas équipés de papier toilette et de
distributeur de papier.

Les cabines de WC ne disposent pas de balayette dans
plus de la moitié des établissements (55,8%), il n'y

a pas de poubelle dans les WC filles dans trois quarts
des établissements (76,4%). Par contre dans plus de
la moitié des écoles (55,1%) les cuvettes sont équi-
pées de lunette. La présence de patère n'est pas
effective dans les trois quarts des sanitaires des éco-
les (78,6%). Compte tenu du fait que les enfants
sont supposés se rendre aux toilettes à la récréa-
tion, il paraît logique en période hivernale qu'ils
puissent disposer de patères pour y poser leurs vê-
tements.

L'intimité des enfants n'est pas parfaitement prise en
compte : absence de cloisons séparatives de toute hau-
teur et présence d'un espace important au-dessus et/ou
au-dessous des portes dans la moitié des écoles, dans
10% des écoles on note l'absence de verrou.

La moitié des écoles (52,7%) ne sont pas équipées
de points d'eau en dehors des sanitaires.

De l'analyse des observations des enseignants il res-
sort que :

- 20,3% se rapportent au second œuvre : demande
de chauffage, d'eau chaude, de cloisons de toute
hauteur, de verrous plus modernes et sécurisants,
de système anti pince-doigts, de couleurs plus chau-
des, de plus d'éclairage, d'une minuterie mieux
adaptée, de sols moins glissants, d'une pression
moins forte aux robinets.

- 4% sont relatives à l'équipement immobilier : deman-
des de cuvettes suspendues pour un meilleur net-
toyage, de cuvettes autonettoyantes, de cuvettes
adaptées aux différents âges des enfants, de pa-
tères, de miroirs, de lunettes de toilettes, de pro-
tection visuelle des urinoirs, de chasse d'eau plus
performante.

- 20% ont trait au nombre insuffisant des sanitaires
adultes et enfants et 5% concernent une mauvaise
distribution qui engendre des problèmes de sur-
veillance.

- 19,25% concernent l'hygiène des toilettes avec l'ab-
sence de savon, de balayettes, de poubelles, de papier
(irrégularité dans la pose, gaspillage, la qualité, la
disposition), de choix pertinent entre sèche-mains,
essuie-mains, serviettes en papier, d'absence de
réglementation imposant un équipement minimum.

- 16% sont relatives au nettoyage insuffisant et aux
mauvaises odeurs.

- 10% portent sur la vétusté, le mauvais état des sani-
taires et sur l'absence de point d'eau en dehors des
toilettes.
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L'hygiène et l'éducation
Selon les enseignants, la propreté des sanitaires est
satisfaisante dans plus des trois quarts des écoles
(80,7%) par contre la ventilation ne l'est pas dans
65,9% écoles. L'analyse du questionnaire élèves souli-
gnera d'ailleurs une différence d'appréciation à ce sujet.
Une éducation spécifique à l'hygiène n'est pas assu-
rée dans 1 école sur 4 (26,8%).

15,5% des remarques des enseignants portent sur le
nettoyage insuffisant. Ils souhaitent qu'il soit effec-
tué au moins 2 fois par jour et que les locaux nor-
malement ventilés soient aérés régulièrement en rai-
son des mauvaises odeurs.

Concernant l'éducation à la propreté, 7 enseignants
signalent des améliorations conséquentes de l'état des
sanitaires après une responsabilisation des élèves. Une
demande d'aide à l'éducation a été formulée (cam-
pagne annuelle avec fourniture de posters et d'auto-
collants sur le sujet).

Les accidents

Des incidents ou accidents sont signalés par les ensei-
gnants dans les locaux sanitaires de 22% des éta-
blissements. On constate que dans plus des deux tiers
des établissements (69,2%) ces lieux ne font l'objet
d'aucune surveillance spécifique.

19 enseignants signalent une mauvaise disposition
des blocs sanitaires ne permettant pas une sur-
veillance efficace.

Les réponses des élèves
Les 24 781 questionnaires dépouillés renseignés par
les élèves ont permis de dégager les tendances sui-
vantes en ce qui concerne la fréquentation, la per-
ception des sanitaires et les conséquences sur la santé.

La fréquentation

Les élèves utilisent généralement les sanitaires de leur
école soit régulièrement tous les jours (43%), soit oc-
casionnellement quand ils ne peuvent pas faire autre-
ment (48,5%). Cependant, un nombre non négligeable
d'élèves (7,2%) disent ne jamais les utiliser dont
presque la moitié sont pourtant demi-pensionnaires.

La perception des sanitaires 
par les enfants
La remarque la plus fréquente des enfants concerne
l'odeur jugée mauvaise par près des trois quarts d'en-

tre eux (72,9%). Le manque de propreté est signalé
par 57% des enfants. Globalement ils se plaignent
relativement peu de l'éclairage (22%) et du chauf-
fage (30%) mais plus de la moitié d'entre eux jugent
les toilettes peu accueillantes (50,4%).

Les élèves estiment disposer d'un temps suffisant pour
aller aux toilettes pendant les récréations (5,3% seu-
lement déclarent ne pas avoir le temps) ce qui laisse
penser que le nombre de sanitaires paraît suffisant.

14,4% des enfants ont déjà eu peur aux toilettes.
Deux raisons principales sont évoquées :

- l'une liée à la fermeture des portes (absence de ver-
rou ou mauvais fonctionnement) ; ils sont nombreux
à signaler leur peur d'être enfermés : 453 indiquent
qu'ils se sont déjà trouvés dans cette situation ;

- l'autre liée au comportement des élèves : "voyeu-
risme" des autres enfants (au-dessus et en-dessous
des cloisons et des portes, ouverture des portes),
bousculades, bagarres, moqueries. 

Leur peur se nourrit aussi de la présence parfois 
d'araignées et également de leur imaginaire. Elle pro-
vient en partie du manque de propreté et d'hygiène
de ces lieux et de leur état général (manque d'éclai-
rage, problème de minuterie, sol glissant, …)

Malgré ce ressenti plutôt négatif, les enfants (23%)
se plaignent rarement à leurs parents de l'état des
sanitaires de leur école. Si le sujet est abordé dans les
conseils d'école, il est peu relaté dans les comptes-
rendus.

La santé

Près de la moitié des élèves avouent avoir eu mal au
ventre parce qu'ils n'avaient pas pu aller aux toi-
lettes. Ce qui est cohérent avec le chiffre des élèves
qui n'utilisent jamais les toilettes ou seulement s'ils
y sont obligés. 

Lorsqu'on interroge plus précisément les élèves, une
portion non négligeable paraît présenter des patho-
logies en rapport avec la non-fréquentation des toi-
lettes : constipation aiguë ou chronique (15,1%),
infection urinaire (21,6%). Le mode de recueil des
données ne permet pas de vérifier statistiquement le
lien causal. Cependant ces chiffres sont à rapprocher
des études réalisées par le Professeur Averous2, uro-
pédiatre au C.H.U de Montpellier. Il constate en effet
une recrudescence des consultations pour infection
urinaire lors des périodes scolaires.
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2 AVEROUS M. Un fléau scolaire méconnu : l'infection urinaire et les troubles mictionnels de la fillette. Progrès en urologie (Paris),
2004, Volume 14, n°6, pp.1228-1230.
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18,8% des élèves interrogés admettent être allés chez
le médecin pour ces pathologies mais, là encore, le
lien avec la non fréquentation des toilettes ne peut
être que présumé. 

Les réponses des élèves comme celles des enseignants
corroborent également les études déjà réalisées dans
ce domaine par plusieurs médecins de l'éducation
nationale, telles que :

- Une des premières enquêtes a été réalisée en 1985,
par le Dr Bordage-Dussutour3, qui s'alarmait alors
de l'état déplorable de nombreuses installations
sanitaires des écoles de son secteur en Dordogne.

- Une thèse a été réalisée en 2000 par le Dr Gaulin4,

sur le bon état des toilettes, dans une ville de
180.000 habitants. Elle identifie l’état des toilet-
tes comme essentiel du point de vue de la prise en
charge globale de l'enfant à l'école, mais aussi du
point de vue de la santé publique. Elle a concerné
89 classes de cours préparatoire de 58 écoles pri-
maires. Ce médecin de l'éducation nationale a étu-
dié les relations entre la survenue de fuites uri-
naires et l'état des toilettes dans les écoles. Une rela-
tion statistique a été trouvée avec la  présence dans
l'école de toilettes à la turque, les enfants ayant
peur de les fréquenter, et avec l'éloignement des
toilettes par rapport à la classe du fait de la dis-
tance, les enseignants étaient réticents à laisser
aller les élèves seuls pendant la classe et les élèves
n'arrivaient pas à temps pour uriner. Une observa-
tion des toilettes avait été réalisée dans ces écoles
et notait des problèmes d'odeur dans plus de 50%
des cas liés souvent à un seul nettoyage quotidien
et à un problème de conception des chasses d'eau
inaccessibles aux enfants.

- Une autre étude réalisée, également en 2000, par
le Dr Dornier5, dans le cadre d'un mémoire pour la
formation de médecin de l'éducation nationale, met
en évidence l'importance en matière de santé
publique, du bon état des toilettes. Des entretiens
semi-directifs ont été réalisés auprès d'élèves
notamment de CE2, de parents d'élèves et d'ensei-
gnants. Elle notait que l'absence de papier dans les
toilettes entraînait la survenue de vulvites et d'in-

fections urinaires, que les garçons se retenaient 
d'aller à la selle ce qui provoquait des constipations,
des douleurs abdominales rendant difficile la vie
scolaire et perturbant les apprentissages. Une école
avait mis en place un système de responsabilisation
des élèves par rapport aux toilettes de l'école : qua-
tre élèves de CM2 (deux garçons et deux filles)
étaient "responsables des toilettes" : surveillance
des toilettes, de la fermeture des robinets et de l'ab-
sence d'élève à l'intérieur à la fin de la récréation.
Ceci souligne qu'un volet éducatif est nécessaire à
l'amélioration de l'état des toilettes.

- Enfin, en 2001, le Dr Cordoliani6, également dans
le cadre du mémoire de fin de formation des mé-
decins de l'éducation nationale, a étudié les trou-
bles mictionnels fonctionnels de l'enfant dans le
cadre scolaire. Elle a mis en évidence la fréquence
des troubles mictionnels de l'enfant en rapport avec 
l'inadaptation des toilettes scolaires et avec le
manque d'intimité de ces lieux. Elle a préconisé
d'améliorer la communication entre les différents
acteurs concernés par ce problème. Par ailleurs, elle
a insisté également sur la nécessité de surveillance
de ces lieux afin qu'ils ne deviennent pas une zone
de "non-discipline" empêchant les élèves de les
fréquenter.

Les particularités filles/garçons
Les garçons fréquentent plus régulièrement les toi-
lettes que les filles et leur jugement n'est pas dif-
férent de celui des filles. La peur est particulièrement
ressentie par une fille sur cinq (21,3%) alors que 7,8%
des garçons l'expriment. 

Les infections urinaires sont beaucoup plus fréquentes
chez les filles et les problèmes de constipation sont
légèrement plus nombreux chez les garçons. Les filles
(23,1%) consultent plus souvent leur médecin que
les garçons (14,7%).

Pour autant s'agit-il d'un problème de santé publique ?

Selon L'OMS, "la santé est un état de complet bien-
être physique, mental et social et ne consiste pas seu-
lement en une absence de maladie ou d'infirmité".
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Les observations et les recommandations du professeur  Michel Averous, 
chef du service d'urologie pédiatrique au CHU de Montpellier

Lors de sa rencontre le 27 novembre 2007 avec Jean-Marie Schléret, le professeur Michel Averous qui avait
préalablement pris connaissance des résultats et de l'analyse de l'enquête conduite par l'Observatoire, s'est
montré très impressionné par le travail réalisé. Les informations données sur les problèmes de santé des
élèves de CM1 et CM2 sont en totale adéquation avec ce qu'il observe depuis de nombreuses années dans
ses consultations, à savoir les infections urinaires et les troubles mictionnels chez l'enfant. 

Pour lui, il n'y a pas de doute, il s'agit bien d'un problème de santé important à ne pas négliger car il est
source de mal être de l'enfant et parfois d'échec scolaire. Une prise de conscience du milieu éducatif est
absolument nécessaire pour une prévention efficace. En effet, le nombre de consultations dans son ser-
vice ne fait qu'augmenter d'année en année : 500 en 2004, plus de 700 aujourd'hui. Le suivi médical, les
examens et analyses sont de plus une charge économique extrêmement lourde pour la société.

Les types de troubles concernent autant les filles que les garçons même si les conséquences sont moins
importantes pour ces derniers du fait de leur physiologie (urètre plus long). Il s'agit :
- de fuites d'urine pendant la journée qui peuvent être associées à une énurésie nocturne : si l’enfant se

retient facilement pendant la journée voire toute la journée, la nuit, il n’est pas réveillé par sa vessie
et c’est l’accident ; 

- des infections urinaires : les petites filles sont plus vulnérables car les germes remontent plus facilement.

Un enfant qui a oublié par manque d'envie d'aller faire pipi à la récréation et qui se voit refuser de se ren-
dre aux toilettes pendant la classe va progressivement apprendre à se retenir. Une vessie qui ne se vide pas
assez souvent (5 à 6 fois par jour) peut être à l'origine de fuites par regorgement et d'infections urinaires.
La dysfonction mictionnelle qui affecte les enfants va dilater leur vessie. La synergie entre les sphincters
urinaire et anal entraîne une rétention colique à l'origine de bien des maux de ventre exprimés par les enfants. 

Ces troubles commencent essentiellement à l'école élémentaire compte tenu du fait qu'à l'école mater-
nelle les enfants bénéficient d'un accompagnement particulier. Ils peuvent perdurer et s'aggraver au col-
lège et au lycée et entraîner de graves séquelles chez l’adulte. En effet, à partir du CP le passage systé-
matique aux toilettes n'est plus obligatoire à la récréation et certains enseignants ne permettent pas aux
enfants de quitter la classe pendant les cours. A l'école élémentaire, les enseignants doivent veiller et
recommander à leurs élèves d'aller aux toilettes et de boire à chaque récréation. Leur formation doit leur
permettre d’être attentifs à ces obligations. En effet, l’hygiène de vie passe par une évacuation régulière
de la vessie, l’idéal étant le matin, à la récréation, à midi et une à deux fois l’après midi sans oublier de
boire. Inscrire l’acte mictionnel dans l'emploi du temps de la journée permettrait de responsabiliser les
enfants, d'éviter les sorties inopinées pendant les cours et les causes des dysfonctionnements mictionnels
qui entraînent l’énurésie chez l’enfant, la persistance du mal-être, les infections urinaires chez l’adulte. 

La propreté et la surveillance des sanitaires conditionnent le bien être de l'enfant par une utilisation régu-
lière dans de bonnes conditions d'hygiène et d'intimité.

L'éducation des enfants doit se faire bien sûr à la maison mais aussi à l'école. La plupart des parents
aujourd'hui n'ont pas ces notions d'apprentissage :
- faire systématiquement pipi aux principaux moments de la journée pour éviter d'attendre le dernier

moment (lever, coucher, repas, récréations, retour à la maison)
- boire régulièrement avant 18 h
- apprendre à bien uriner :
Si je suis une fille : Je m’installe confortablement, les pieds à plat - Je baisse mes vêtements et ma
culotte jusqu’aux chevilles - J’écarte bien les genoux - Je me détends, je ne pousse pas et je fais jus-
qu’à la dernière goutte - Je m’essuie dans le bon sens de l’avant vers l’arrière - Je me lave les mains.
Si je suis un garçon : Assis, je m’installe confortablement les pieds à plat - Debout, j’ouvre bien mon
pantalon pour être à l’aise - Je me détends - Je me décalotte bien, je ne pousse pas, je fais jusqu’à la
dernière goutte, je m’essuie et je recalotte - Je me lave les mains.

L’information des parents et des éducateurs sur ces bonnes pratiques et sur les conséquences d’une mau-
vaise hygiène est absolument nécessaire pour la santé de l’enfant.
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Les caractéristiques 
techniques des sanitaires
scolaires
L'analyse de l'enquête a amené la commission à s'in-
terroger sur les exigences en matière de construction
de ces équipements et sur l'existence de normes.

Apparemment nous nous trouvons devant un vide juri-
dique et administratif car il n'existe pas de norme
proprement dite sur les caractéristiques des sani-
taires scolaires : surface, nombre, équipement.

Certains s'appuient sur le code du travail qui ne s'ap-
plique en aucun cas aux élèves mais au personnel, à
savoir : un cabinet et urinoir pour vingt hommes et
deux cabinets pour vingt femmes (article R. 232-2-
5). D'autres sur les indications du règlement sanitaire
départemental type relatives aux locaux affectés à
l'hébergement collectif (Titre II - Chapitre IV - Sec-
tion II - Article 57) : 
"Des cabinets d'aisances à raison d'un pour dix per-
sonnes ou fraction de dix personnes ; un lavabo pour
trois personnes au maximum ; à titre transitoire sont
tolérés les lavabos collectifs comportant un nombre
de robinets correspondant au nombre de lits."

L'article 67 du titre III du même règlement applicable
aux bâtiments autres que ceux à usage d'habitation et
assimilés est extrêmement vague à ce sujet : 
"Dans les établissements ouverts ou recevant du
public doivent être aménagés, en nombre suffisant
et compte tenu de leur fréquentation, des lavabos,
des cabinets d'aisances et urinoirs. Ils doivent être
d'un accès facile ; les cabinets et urinoirs ne doivent
jamais communiquer directement avec les salles de
restaurants, cuisines ou resserres de comestibles. Les
locaux sanitaires doivent être bien éclairés, ventilés,
maintenus en parfait état de propreté et pourvus de
papier hygiénique. Les lavabos doivent être équipés
de produit de nettoyage des mains et d'un dispositif
d'essuyage ou de séchage. Le sol des locaux sani-
taires, leurs parois et leurs plafonds doivent être en
matériaux lisses, imperméables, imputrescibles et
résistants à un nettoyage fréquent."

Plus surprenant quand nous avons trouvé un dossier
reprenant les prescriptions de "directives et recom-
mandations concernant les constructions scolaires,
édition 2002" sans indiquer qu'elles émanaient de
l'administration suisse.

Il faut rappeler que la décentralisation a fait de l'é-
ducation un domaine de compétences partagées entre
l'Etat d'une part et les collectivités territoriales d'au-
tre part. En matière de construction, alors que les
écoles maternelles et élémentaires relevaient déjà des

communes, les collèges et les lycées ont été confiés
aux conseils généraux et aux régions. Seules les uni-
versités restent à la charge de l'Etat. Il convient de
rappeler que la promotion de la santé en faveur des
élèves est toujours une mission de l'éducation natio-
nale pilotée par les médecins et infirmiers scolaires.
Dans la période suivant la décentralisation, le minis-
tère de l'éducation nationale a souhaité prolonger la
volonté du législateur en partageant avec les collec-
tivités son expérience du fonctionnement de l'insti-
tution scolaire au travers de la publication de divers
guides mêlant recommandations constructives et
pédagogiques.

Il importerait aujourd'hui de bien s'entendre sur la
valeur des recommandations édictées en 1989 par le
ministère de l'éducation nationale dans le guide
"construire des écoles : guide de programmation fonc-
tionnelle et données techniques : école maternelle,
élémentaire, groupe scolaire et petite école en milieu
rural" non mis à jour depuis cette date et reprises
dans le guide technique en ergonomie scolaire et édu-
cative édité par le CRDP de Lorraine en 1996. 

Ce guide fournissait un certain nombre de précisions
déjà fort détaillées concernant notamment les sani-
taires à l'école élémentaire, sujet de notre étude :
"Les sanitaires seront distincts par sexe et situés de
manière facilement accessible et de préférence répar-
tis en plusieurs blocs. Si l'école a plusieurs niveaux, il
faudra trouver des blocs sanitaires à chaque niveau.
Ceux situés à rez-de-chaussée seront également acces-
sibles depuis les espaces extérieurs.

On a eu tendance à une époque, où un emploi du temps
très rigide amenait les élèves à affluer tous en même
temps vers les sanitaires, à prévoir des locaux de dimen-
sions très importantes. Compte tenu du coût élevé de
ce type de locaux, il paraît préférable de bien répartir
les installations sanitaires dans les bâtiments plutôt
que de les sur-dimensionner. Un minimum de confort
est nécessaire. Les cas d'élèves qui se sont rendus
malades parce qu'ils ne voulaient pas utiliser les sani-
taires de l'école ne sont pas rares.

Equipement
Les locaux sanitaires destinés aux élèves seront pour-
vus de cabines de WC et équipés d'urinoirs et de lava-
bos en nombre correspondant aux indications du
tableau de base des quantités.
A savoir :
Superficie : 30 m² pour 3 classes, 50 m² pour 6 clas-
ses, 80 m² pour 9 classes, 100 m² pour 12 classes. Les
surfaces des sanitaires des élèves sont fractionnables.
On prévoit :
Filles : 1 WC/20 élèves
Garçons : 1 WC/40 élèves, 1 urinoir/20 élèves
Lavabos : 1 jet pour 20 élèves.
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Cabines de WC :
Les cabines individuelles de WC auront 1,40 m x 0,75 m
de dimensions intérieures et les cloisons séparatives
auront 1,80 m minimum de hauteur y compris 0,10 m
de garde au sol. Les portes de ces cabines seront à un
seul vantail offrant 0,60 m de passage libre avec garde
au sol de 0,10 m comme les parois latérales.
Ces portes ouvriront vers l'intérieur des cabines et
devront pouvoir être dégondées de l'extérieur en cas
de besoin et comporter un verrou intérieur à voyant
"libre - occupé" décondamnable de l'extérieur.
Les parois et portes des cabines seront réalisées en
matériaux ou revêtues de matériaux insensibles à l'hu-
midité.
Les parties métalliques des cabines, ainsi que les piè-
ces de quincaillerie correspondantes, ne présenteront
aucun danger et seront inoxydables ou traitées contre
la corrosion due à l'humidité ou à l'action des produits
chimiques d'entretien.
Il faut prévoir un sanitaire pour accueillir les handi-
capés à chaque niveau. La cabine individuelle de WC
aura 1,30 m x 1,50 m de dimensions intérieures mini-
mum. La porte de cette cabine offrira 0,90 m de pas-
sage libre.

Cuvettes de WC :
Elles seront du type du commerce dit : "siège à l'an-
glaise" et conçues de préférence conformément aux pres-
criptions des normes françaises en vigueur. Ce type d'é-
quipement nécessite un entretien parfait et répond, dans
ce cas, aux conditions d'hygiène et de confort. Leurs
hauteurs seront comprises entre 0,35 m et 0,39 m maxi-
mum au-dessus du niveau du sol du local.
Les cuvettes comporteront un siphon incorporé, un bou-
chon de dégorgement, et en particulier, un bord arrondi
ou moulé selon un profil spécial assurant une assiette
stable et confortable sans adjonction d'abattant source
d'accidents et afin de permettre un entretien facile.
Elles seront équipées de robinets de chasse automa-
tiques installés à la portée des élèves.
Les cuvettes à fond plat ne seront pas utilisées. Chaque
cabine comportera une patère et un distributeur de papier
hygiénique dont l'incorporation aux parois aura été étu-
diée dès la conception pour éviter toute improvisation
de fixation incompatible avec la nature des parois.

Urinoirs :
Ils seront du type "stalle". S'ils sont construits sur
place, ils auront une largeur minimale entre axe de
0,50 m, les séparations auront 1,30 m de hauteur y
compris une garde au sol de 0,40 m maximum pour
une saillie de 0,30 m mesurée à partir du fond verti-
cal. Le caniveau de recueil sera apparent, continu, de
0,20 m environ de largeur, pourvu de crapaudines
nécessaires et situé à la hauteur convenable pour que
les enfants ne se mouillent pas les pieds. A titre indi-
catif, le récipient sera placé à une hauteur de 0,40 m
à 0,50 m.

Les urinoirs manufacturés présenteront des caractéris-
tiques dimensionnelles voisines de celles indiquées ci-
dessus, étant entendu que les séparations pourront
avoir un profil plus étudié et que le caniveau de recueil
pourra être discontinu. Dans le domaine des urinoirs
du commerce, la préférence devra être donnée dans
tous les cas aux appareils les plus fonctionnels au dou-
ble point de vue de l'hygiène et de l'entretien (nature
des parois notamment). S'il est fait appel aux appa-
reils du type "suspendu", on devra veiller à une hau-
teur de pose compatible avec l'âge des enfants.
Les urinoirs seront de préférence équipés de robinets-
poussoirs temporisés et placés à la portée des élèves.
L'évacuation se fera obligatoirement par l'intermédiaire
de siphons judicieusement placés sur les canalisations
et appareils intéressés.

Lavabos :
Les lavabos seront d'un type du commerce. Leur forme
et leur position tiendront compte de la nécessité d'ob-
tenir une circulation aisée dans le local comprenant
l'ensemble des équipements.
Les lavabos seront équipés d'une alimentation d'eau
froide et eau mitigée à 35° environ. Leur profil sera
étudié pour éviter les éclaboussures. Ils seront posés
à hauteur judicieuse, en fonction de l'âge des enfants
qui y ont accès.
Les robinets seront du type à fermeture automatique et
progressive placés à la portée d'utilisation des élèves.
Les lavabos, posés sur pied, devront être sérieusement
ancrés au sol afin de leur assurer la stabilité néces-
saire dans le cas de bousculade.
Les siphons seront de conception robuste et facilement
accessibles pour l'entretien.

Prise d'eau pour l'entretien :
Cette prise d'eau, destinée au nettoyage, sera pourvue
d'une évacuation et commandée par un robinet d'ar-
rêt non accessible aux élèves. L'emplacement de cette
prise d'eau sera déterminé de manière à éviter toute
saillie dangereuse.

Revêtements de sols :
Revêtements de sols traditionnels : carreaux de grés
cérame avec plinthes en même matière, réalisés dans
les règles de l'art ou en matériaux équivalents : sol non
glissant, lessivable à l'eau de javel, un ou plusieurs
siphons de sol sont à prévoir.

Ventilation :
Elle sera conforme à la réglementation en vigueur.

Sanitaires des maîtres
Les cuvettes WC seront du type de commerce dit "siège
à l'anglaise". Les lavabos seront individuels, avec ali-
mentation en eau chaude et froide.
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Cette installation sera complétée par une glace, une
tablette, un porte-serviettes, des patères dans la cabine
de WC ainsi qu'à l'extérieur.
En cas de plusieurs niveaux, prévoir un sanitaire sup-
plémentaire par étage. "

A ce jour, les municipalités confrontées aux besoins
de construction et de rénovation des écoles dont elles
ont la responsabilité établissent la plupart du temps
leur propre cahier des charges faisant ainsi plus ou
moins évoluer ces recommandations. 
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Ville de Paris

A Paris, les prescriptions constructives scolaires font l'objet d'une démarche permanente de mise à jour qui s'appuie
sur l'expérience recueillie dans la conduite de chaque projet de construction neuve en concertation avec les usagers.
En effet, à chaque étape du projet (définition du programme, avant-projet, réalisation) la direction des affaires sco-
laires mène une concertation approfondie avec les utilisateurs et l'ensemble des représentants de la communauté
scolaire (élus d'arrondissement, inspecteurs de l'éducation nationale, directeurs d'école, représentants des parents
d'élèves). Cette expérience a permis la rédaction d'un référentiel pour les constructions scolaires qui décrit local par
local les caractéristiques de chaque espace des écoles.

Sanitaires
Superficie minimale totale : variable suivant la capacité de l'école (ratio appliqué : 12 m² par classe)
Implantation : A répartir à chaque niveau. En élémentaire, les sanitaires des filles et des garçons sont séparés. La
majorité des sanitaires (50 % minimum) seront implantés au niveau de la cour de récréation avec un accès direct à
partir de celle-ci et du préau. Par ailleurs des sanitaires (WC et lavabos) seront implantés à proximité de l'accès au
service de restauration. Il convient également de prévoir au minimum deux sanitaires d'appoint par niveau (un pour
les filles et un pour les garçons).
Fonction : conçus pour l'apprentissage de la propreté et l'acquisition des habitudes d'hygiène (se laver les mains, se
laver les dents…). Ces sanitaires ne sont pas en revanche spécifiquement destinés aux enfants handicapés qui peu-
vent, si nécessaire, utiliser les sanitaires adultes handicapés (moyennant dans certains cas l'utilisation ponctuelle
d'un adaptateur de cuvette).
Contraintes particulières : L'emplacement judicieux des équipements et leur échelle adaptée à la taille des enfants
leur permettront un accès et une utilisation aisés sans l'aide des adultes. L'emplacement et la configuration de ces
locaux devra faciliter au maximum la surveillance des lieux. La ventilation sera mécanique et permanente. La concep-
tion et le choix des matériaux permettront un entretien facile. Le choix des petits équipements (porte savons, accro-
che-torchons, dévidoirs de papier hygiénique) et leur implantation devront être soumis à l'approbation préalable de
le Circonscription des Affaires Scolaires afin de garantir une implantation fonctionnelle et adaptée, des types de
matériels adaptés à l'usage des écoles et aux marchés d'approvisionnement de la ville.
Prestations particulières à intégrer : vitrage sur les portes et cloisons entre les sanitaires et couloir ou cour, afin de
faciliter la surveillance par les adultes, particulièrement pendant les heures de récréation.

Equipement nécessaire par classe :
Garçon :
2 lavabos (à 70 cm du sol)
1 urinoir à 50 cm du sol (isolé par des cloisonnettes)
1 cabine de WC de hauteur standard (avec cuvette type hospitalière sans abattant)
Fille :
2 lavabos (à 70 cm du sol)
2 cabines de WC de hauteur standard (avec cuvette type hospitalière sans abattant)

Répartition des sanitaires
A rez-de-chaussée : prévoir la majorité des sanitaires (filles et garçons) avec des lavabos type duo, un bac à laver
de 40 à 50 cm de profondeur, avec fond placé à 30 cm du sol, avec douchette et mitigeur, dans l'un des blocs sani-
taires (pour usage ponctuel)
A chaque étage : prévoir au minimum : pour les garçons : 1 cabine + 1 lavabo, pour les filles : 1 cabine +1 lavabo
Porte-savons liquide (à PH neutre) : 1 pour 2 robinets, fixé au-dessus du lavabo
Dévidoirs de papier hygiénique : 1 par cabine
Accroche-torchons à rouleau avec barre vissée pour chaque lavabo.
Le choix du matériel et de l'implantation des porte-savons, accroche-torchons et dévidoirs de papier hygiénique

Exemples de cahier des charges 
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devront être systématiquement soumis à la CAS.
Vidoirs muraux avec porte-grille relevable et robinet presto.
Evacuation siphons (à grilles vissées).
Distribution d'eau froide aux robinets. Distribution d'eau mitigée pour la douchette des bacs à laver.
Production de l'eau chaude à 70°, pour éviter les problèmes de légionellose par ballons électriques à accumulation
de nuit, placés aux points de distribution.
Distribution par eau mitigée à 35° maximum (avec mitigeur inaccessible aux enfants).
Chaque cabine doit être fermée du sol au plafond. Chaque cabine doit être équipée d'un verrou décondamnable de
l'extérieur.
Mettre des portes solides avec plaques inox sur les deux faces, en bas ou sur toute la hauteur.
Les portes des cabines des sanitaires doivent, pour des raisons de sécurité, s'ouvrir sur l'extérieur.
Revêtements : carrelage antidérapant (type R10, sans relief ni aspérités), faïence au mur 1,50 m de haut.
Ventilation mécanique.
Chauffage : prévoir des radiateurs dans les sanitaires installés dans la cour.

Ville de Montbéliard

Sanitaires "garçons"
- urinoirs situés à deux hauteurs différentes, munis de chasses d'eau automatiques ;
- WC suspendus et solides, pourvus de lunettes, chasses d'eau intégrées. Aucun tuyau apparent sur les murs ;
- Les cabines de WC devront avoir des cloisons faciles à nettoyer. Un espace libre de 15 cm sera ménagé entre le bas

de la cloison et le sol ; les cloisons devront être suffisamment hautes pour rendre impossible l'accès de la cabine
en passant par-dessus la cloison ; les cabines posséderont un verrou pouvant s'ouvrir de l'extérieur avec un carré ;
le piétement sera réellement antirouille ;

- Eclairage par secteur et non par cabine ; un détecteur de présence qui allume-éteint tout seul ;
- Lavabos suspendus, eau chaude et froide, un miroir ;
- Plafond suspendu pour confort acoustique ou, à défaut, peinture lavable ;
- Faïence au mur jusqu'à 1,50 m de hauteur ;
- Au sol, carrelage antidérapant, prévoir évacuation au sol pour l'eau de nettoyage (pente suffisante, évacuation

située au centre de la pièce) ;
- Plinthes à gorge.

Sanitaires "filles"
- WC suspendus et solides, pourvus de lunettes, chasses d'eau intégrées. Aucun tuyau apparent sur les murs ;
- Les cabines de WC devront avoir des cloisons faciles à nettoyer. Un espace libre de 15 cm sera ménagé entre le bas

de la cloison et le sol ; les cloisons devront être suffisamment hautes pour rendre impossible l'accès de la cabine en
passant par-dessus la cloison ; les cabines posséderont un verrou pouvant s'ouvrir de l'extérieur avec un carré ; le pié-
tement sera réellement antirouille ;

- Eclairage par secteur et non par cabine ; un détecteur de présence qui allume-éteint tout seul ;
- Lavabos suspendus, eau chaude et froide, un miroir ;
- Plafond suspendu pour confort acoustique ou, à défaut, peinture lavable ;
- Faïence au mur jusqu'à 1,50 m de hauteur ;
- Au sol, carrelage antidérapant, prévoir évacuation au sol pour l'eau de nettoyage (pente suffisante, évacuation

située au centre de la pièce) ;
- Plinthes à gorge.

Equipement complémentaire (équipement valable pour sanitaires "filles" et "garçons")
- Installation d'au moins une prise électrique, en hauteur, pour pouvoir brancher les appareils utilisés pour l'entre-

tien ;
- 1 poubelle fixée au mur, anti-feu, à côté du lavabo, dont le contenu peut aisément être vidé ;
- Distributeurs de savon et de papier essuie-mains prédécoupé à proximité des lavabos ;
- Installation de distributeurs de papier hygiénique (1 distributeur par cabine, rouleaux 400 m) ;
- Installation d'un robinet permettant de brancher un tuyau pour faciliter le nettoyage des vestiaires (en utilisant

par exemple un nettoyeur haute pression) ;
- Pour les sanitaires "filles", prévoir poubelle (s) pour serviettes périodiques.
- Installation d'un robinet permettant de brancher un tuyau pour faciliter le nettoyage des vestiaires (en utilisant

par exemple un nettoyeur haute pression) ;
- Pour les sanitaires "filles", prévoir poubelle (s) pour serviettes périodiques.
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Compte tenu de cette situation qui comporte autant
de diversité, l'Observatoire souhaite que soit engagé
un travail associant l'ensemble des acteurs concer-
nés afin d'actualiser et d'harmoniser les références
susceptibles de s'imposer aux maîtres d'ouvrage. 

De nouvelles exigences 
à prendre en compte 
et des objectifs à atteindre 

Malgré les efforts souvent importants réalisés dans
le cadre de la construction et de la rénovation de ces
équipements, il semblerait que les problèmes cons-
tatés sont appelés à perdurer si un effort généralisé
n'est pas engagé. Ils peuvent être dus à l'addition de
plusieurs facteurs relevant de responsabilité diffé-
rente : manque de normes nationales, non prise en
compte de l'évolution de l'enfant et de ses besoins,
méconnaissance des règles d'hygiène et de santé,
éducation, nettoyage, surveillance, attention quoti-
dienne au bon fonctionnement, … La commission
propose les axes de réflexion suivants pour aboutir à
des avancées concrètes dans ce domaine qui fait par-
tie des responsabilités du directeur d'école, du conseil
des maîtres et du conseil d'école et de l'ensemble de
la communauté éducative. Il serait judicieux qu'un
état des lieux des sanitaires et des pratiques soit
réalisé et transmis aux autorités (maire, inspecteur
d'académie), assorti de demandes d'amélioration si
nécessaire. Le conseil d'école pourrait en effectuer le
suivi annuel.

Le respect de l'intimité

Elle est essentielle pour le bien être et la santé de
l'enfant. Il est indispensable que les blocs sanitaires
soient distincts pour les filles et les garçons et que
les cloisons séparatives soient de toute hauteur. La
garde au sol, si elle existe pour faciliter l'entretien,
doit être la plus réduite possible (par exemple 10 cm
comme  prescrit par les recommandations du minis-
tère). Des améliorations doivent être apportées
concernant la conception de ces locaux et notam-
ment la mise en œuvre des portes y compris le sys-
tème de fermeture. La notion de confort ne doit pas
être oubliée, elle doit faire l'objet d'une attention
particulière (patère, poubelle, lunette, …)

La sécurité 

Afin de réduire le nombre d'accidents dans les sani-
taires, il paraît essentiel de prévoir entre autres des
revêtements de sol antidérapants et des systèmes anti
pince-doigts pour les portes, un éclairage suffisant et
adapté à leur fréquentation. Si un système d'éclairage
avec détecteur de présence est installé, il doit être com-

mandé par le verrouillage des cabines pour éviter la
panique de l'enfant si la lumière s'éteint alors qu'il est
encore dans les toilettes. La surface hors cabines de WC
doit être prévue de manière à éviter les bousculades et
l'engorgement aux heures de forte utilisation. 

La surveillance

Elle est nécessaire pour la sécurité, le respect de l'in-
timité entre les enfants et leur tranquillité. Elle doit
être facilitée par la distribution des locaux et pou-
voir se faire de l'extérieur afin d'éviter tout problème
de mise en cause des enseignants. Elle devrait être
prévue spécifiquement dans l'organisation de service
de l'école, inscrite dans le tableau de surveillance des
maîtres et faire l'objet d'une mention dans le règle-
ment intérieur.

La propreté

La propreté et l'odeur de ces lieux sont de l'avis géné-
ral les points les plus problématiques. Les normes de
ventilation des locaux doivent être respectées et la
fréquence de nettoyage revue en fonction de la fré-
quentation. Dans la plupart des cas le nettoyage obli-
gatoire une fois par jour n'est pas suffisant. Dans cer-
taines villes il est effectué au moins deux fois par
jour, l'idéal serait qu'il soit réalisé après chaque
récréation. La mise en œuvre des revêtements et les
matériaux employés doivent être prévus pour un net-
toyage et une hygiène rigoureux. L'entretien des sani-
taires ne doit pas être pris à la légère, il doit faire
l'objet d'un protocole précis concernant le nettoyage
et la décontamination contrôlés régulièrement. Pour
cela on peut se référer utilement au document "Sûreté
et entretien des locaux sanitaires" édité par le Centre
Technique International Hygiène et Propreté.

L'hygiène

Le défaut d'hygiène est souvent signalé dans l'enquête.
Il est indispensable d'équiper les sanitaires de papier
toilette, de savon, d'un système de séchage des mains,
de poubelles spécifiques aux sanitaires filles. Une
réflexion doit s'engager au sein du conseil d'école pour
trouver les équipements les mieux adaptés à la popu-
lation scolaire notamment sur la suppression des toi-
lettes à la turque et des serviettes sans fin sur rou-
leau. La question se pose quant au maintien des
urinoirs à l'école maternelle et élémentaire compte
tenu des règles d'hygiène et du respect de l'intimité.

L'éducation

Les familles qui jouent, bien entendu, un rôle pri-
mordial dans l'organisation de la vie quotidienne sont
les premières, par leur action éducative, à construire
des repères structurants pour aider leurs enfants à
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développer, en matière d'hygiène et de santé, des
attitudes saines et préventives.

À leur entrée dans la vie collective, l'école se doit
d'accueillir les enfants dans les meilleures conditions
de sécurité, d'hygiène et de bien-être. Elle est aussi
le lieu où, devenus élèves, ils vont parfaire leur édu-
cation et construire leurs apprentissages. Cette édu-
cation ne constitue pas un nouveau domaine d'en-
seignement mais se compose d'un ensemble d'actions
cohérentes, inscrites dans les programmes de l'école.
C'est par une attention permanente à ces questions
et par des actions pédagogiques adaptées à l'âge des
enfants que les enseignants en partenariat avec les
différents acteurs et services de santé et la partici-
pation active des familles, permettront à l'école de
jouer pleinement son rôle de prévention.

Les mesures quotidiennes d'hygiène sont à préciser
dans le règlement intérieur de l'école adopté par le
conseil d'école. Leur élaboration et leur application
supposent une étroite collaboration entre les mem-
bres de la communauté éducative et un respect
affirmé du travail des personnels d'entretien. Déve-
lopper les échanges dans un climat de confiance et
de responsabilité partagées offre à tous les acteurs
de l'école la possibilité de s'approprier ces consignes
au bénéfice de tous.

Les questions d'hygiène peuvent également faire l'ob-
jet d'actions spécifiques intégrées dans le volet du
projet d'école consacré à l'éducation à la santé et de
campagnes nationales.

La santé
Enseignants, parents, élèves doivent être sensibilisés.
En effet, les enfants qui ne vont pas aux toilettes lors-
qu'ils en ont besoin, et ils sont nombreux, ne peuvent
pas être attentifs en classe. Des recommandations doi-
vent être faites et des conseils donnés : 
- Aux enseignants afin qu'ils facilitent l'accès aux toi-

lettes dans les meilleures conditions de responsa-
bilité à leurs élèves, y compris pendant les cours si
nécessaire, qu'ils les incitent à aller aux toilettes à
chaque récréation et sur le temps du midi car l'en-
fant ne doit jamais passer toute une matinée ou une
après-midi sans aller aux toilettes. Il doit vider
régulièrement et surtout complètement sa vessie.

- Aux parents qui sont les mieux placés pour obser-
ver leurs enfants au retour de l'école (vont-ils très
vite aux toilettes dès leur retour à la maison ? Ont-
ils souvent mal au ventre après l'école et unique-
ment les jours d'école ?...). Ils doivent informer les
enseignants des éventuelles observations de leurs
enfants et instaurer un dialogue régulier sur ce
thème.

- Aux enfants qui doivent comprendre qu'il est impor-
tant de boire, d'aller aux toilettes régulièrement à
l'école et qu'il est nécessaire de bien vider sa ves-
sie. La présence de points d’eau en dehors des sani-
taires est indispensable.

L’association française d’urologie diffuse sur son site
www.urofrance.org l’accroche-porte conseil reproduit
ci-dessous destiné aux enfants et à leurs parents.
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L’accessibilité
L’enquête montre que 40,8% des écoles disposent de
sanitaires accessibles aux personnes handicapées, ce
pourcentage n'est pas négligeable. Le décret et les
arrêtés d'application pour les ERP de la loi n° 2005-
102 du 11 février 2005 relative à l'égalité des droits
et des chances, la participation et la citoyenneté des
personnes handicapées donnent les prescriptions sui-
vantes pour les sanitaires :

Lors de la construction ou de la création d'un
ERP (article 12 de l'arrêté du 1er août 2006) : 
“I. - Chaque niveau accessible, lorsque des sani-
taires y sont prévus pour le public, doit comporter au
moins un cabinet d'aisances aménagé pour les per-
sonnes handicapées circulant en fauteuil roulant et
comportant un lavabo accessible. Les cabinets d'ai-
sances aménagés doivent être installés au même
emplacement que les autres cabinets d'aisances
lorsque ceux-ci sont regroupés. Lorsqu'il existe des
cabinets d'aisances séparés pour chaque sexe, un
cabinet d'aisances accessible séparé doit être amé-
nagé pour chaque sexe. Les lavabos ou un lavabo au
moins par groupe de lavabos doivent être accessibles
aux personnes handicapées ainsi que les divers amé-
nagements tels que notamment miroir, distributeur
de savon, sèche-mains.

II. - Pour satisfaire aux exigences du I, les sani-
taires ouverts au public doivent répondre aux dispo-
sitions suivantes :
1° Caractéristiques dimensionnelles :

Un cabinet d'aisances aménagé pour les personnes
handicapées doit présenter les caractéristiques sui-
vantes :
- comporter, en dehors du débattement de porte, un

espace d'usage tel que défini à l'annexe 2, situé
latéralement par rapport à la cuvette ;

- comporter un espace de manoeuvre avec possibilité
de demi-tour dont les caractéristiques dimension-
nelles sont définies à l'annexe 2 (0,80 m x 1,30 m),
situé à l'intérieur du cabinet ou, à défaut, en exté-
rieur devant la porte.

2° Atteinte et usage :
Un cabinet d'aisances aménagé pour les personnes
handicapées doit présenter les caractéristiques sui-
vantes :
- il comporte un dispositif permettant de refermer la

porte derrière soi une fois entré ;
- il comporte un lave-mains dont le plan supérieur

est situé à une hauteur maximale de 0,85 m ;
- la surface d'assise de la cuvette doit être située à

une hauteur comprise entre 0,45 m et 0,50 m du
sol, abattant inclus, à l'exception des sanitaires des-
tinés spécifiquement à l'usage d'enfants ;

- une barre d'appui latérale doit être prévue à côté
de la cuvette, permettant le transfert d'une per-
sonne en fauteuil roulant et apportant une aide au
relevage. La barre doit être située à une hauteur
comprise entre 0,70 m et 0,80 m. Sa fixation ainsi
que le support doivent permettre à un adulte de
prendre appui de tout son poids.

Les lavabos accessibles doivent respecter les exi-
gences du c du 2° du II de l'article 11. A savoir : hau-
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teur maximale de 0,80 m et vide en partie inférieure
d'au moins 0,30 m de profondeur, 0,60 m de largeur
et 0,70 m de hauteur pour permettre le passage des
pieds et des genoux d'une personne en fauteuil rou-
lant, dans le cas de lavabos et de guichets d'infor-
mation ou de vente manuelle et lorsque des usages
tels que lire, écrire, utiliser un clavier sont requis.
Lorsque des urinoirs sont disposés en batterie, ils doi-
vent être positionnés à des hauteurs différentes.”

Dans le cadre de l'accessibilité des ERP exis-
tants avant le 1er janvier 2015 (article 9 de
l'arrêté du 21 mars 2007) :

“Les modalités particulières d'application des dispo-
sitions fixées par l'article 12 de l'arrêté du 1er août
2006 susvisé, lorsqu'il existe des contraintes liées à
la présence d'éléments participant à la solidité du
bâtiment, sont les suivantes :
- lorsqu'il existe des cabinets d'aisances séparés pour

chaque sexe, l'aménagement d'un cabinet d'ai-
sances accessible n'est pas exigé pour chaque sexe.
Tout cabinet aménagé pour les personnes handica-
pées pouvant être utilisé par des personnes de
chaque sexe doit être accessible directement depuis
les circulations communes ;

- dans le cas où l'espace de manoeuvre avec possibi-
lité de demi-tour est situé à l'extérieur du cabinet
d'aisances aménagé pour les personnes handica-
pées, il n'est pas exigé que cet espace soit situé
devant la porte. Il doit cependant être aménagé à
proximité de celle-ci. Un espace de manoeuvre de
porte est nécessaire devant la porte, qui doit en
outre être équipée d'un dispositif permettant de la
refermer derrière soi une fois entré.”

La réglementation ne prévoit pas des règles d'acces-
sibilité spécifiques aux établissements d'enseigne-
ment et plus particulièrement aux écoles mater-
nelles et élémentaires qui accueillent non seulement
du public mais des enfants de 3 à 11 ans alors que
l'article 4 du décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 por-
tant modification du code de la construction et de
l'habitation confie aux ministres intéressés la respon-
sabilité de fixer "par arrêté les obligations particu-
lières auxquelles doivent satisfaire, dans le but d'as-
surer leur accessibilité, les établissements et
installations recevant du public assis …". Actuelle-
ment, dans le cadre de l'application de la réglemen-
tation sur l'accessibilité, il n'est pas mis en place des
sanitaires spécifiques pour les enfants handicapés qui
doivent utiliser les sanitaires adultes handicapés.

Conclusion

Le sujet des sanitaires à l'école ne doit plus être un
sujet tabou, il faut absolument sortir du non-dit et
des reproches mutuels entre les différents acteurs
pour aborder ensemble localement tous les aspects
qui touchent l'hygiène et la santé des enfants et adul-
tes en devenir.
Si la présente étude se rapporte uniquement aux
écoles élémentaires, la problématique concerne l'en-
semble des niveaux d'enseignement que ce soit les
écoles maternelles, les collèges, les lycées et les
universités. Aussi il est nécessaire de sensibiliser l'en-
semble des acteurs à cette question de santé qui
apparaît primordiale (services de l'Etat, associations
d'élus, élus et services des collectivités, chefs d'éta-
blissement, directeur d'école, enseignants et person-
nel, parents et élèves…). 

Propositions

Mettre en place un groupe de travail piloté par le ministère de l'éducation nationale 
en partenariat avec les collectivités locales sur l'actualisation des références nationales et
départementales en matière d'équipement sanitaire, d’entretien et d'hygiène dans les établis-
sements d'enseignement du premier degré.

Prendre une disposition pour les établissements d'enseignement en application du décret 
du 17 mai 2006 portant sur les caractéristiques spécifiques des sanitaires destinés à 
de jeunes enfants en situation de handicap. 

Développer un plan d’éducation à la santé en direction des personnels de santé et des enseignants
sur les troubles mictionnels de l’enfant.

Inscrire dans le règlement départemental des écoles les consignes relatives à la surveillance
et à l'hygiène des sanitaires et prévoir une information systématique des 
directeurs d'école lors des réunions avec leurs inspecteurs.

Mettre chaque année à l'ordre du jour du conseil d'école un point sur l'hygiène des sanitaires
après réalisation d'un état des lieux et des pratiques en veillant à l'implication de toute
la communauté éducative et des élèves.
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En 2006 et 2007, l'Observatoire a procédé à un cer-
tain nombre d'audits et à une enquête systématique
auprès des 22 régions métropolitaines (deux régions
n'ont pas répondu) pour examiner les problèmes ren-
contrés dans la maintenance des équipements des
lycées dont elles ont la charge. Au moment où les
régions sont amenées à prendre en charge les per-
sonnels techniciens et ouvriers de service (TOS), cet
examen permet de faire le point et de dégager
quelques recommandations.

L'Observatoire a interrogé les régions sur :
- la connaissance du patrimoine machines et sys-

tèmes industriels dans les établissements,
- la gestion de ce patrimoine : mise en conformité,

maintenance, affectations budgétaires,
- la formation des personnels à la mise en sécurité

des équipements utilisés par les élèves et/ou par
eux-mêmes.

La connaissance 
du patrimoine
Lors du transfert des lycées aux régions, les inven-
taires concernant les machines et les systèmes indus-
triels étaient généralement limités ou incomplets.
Peu de rectorats ou de DRAF avaient des bases de
données suffisantes en ce domaine. Dans certains cas,
comme en Bretagne, le transfert des données a été
difficile. Les régions ont donc réalisé progressivement
un inventaire complet des matériels. Certaines ont
déjà un inventaire complet comme la Lorraine depuis
1995, la Basse-Normandie depuis 1996. Certaines
régions réalisent une actualisation périodique : ainsi
PACA, la Franche-Comté, l'Auvergne, l'Ile-de-France.
Seules PACA et l'Auvergne indiquent posséder le plan
d'implantation de ces matériels.

La plupart des régions disposent d'un inventaire par-
tiel, essentiellement sur les matériels dont elles ont
fait l'acquisition et dont elles sont propriétaires. Les
autres matériels (fonds propre à l'établissement, dota-
tion sur la taxe d'apprentissage, matériels liés aux
GRETA…) sont plus ou moins connus et le plus sou-
vent en cours de recensement, comme le fait l'Ile-de-
France lors d'élaboration de fiches patrimoniales par
établissement. Si Poitou-Charentes a déjà fait 10%
de l'inventaire, d'autres comme la Picardie ou le Nord-
Pas-de-Calais sont déjà à 90 %. La réalisation de l'in-
ventaire accompagne bien sûr le financement des éta-
blissements, comme le fait l'Alsace. La région

Rhône-Alpes a réalisé en 1997 l'inventaire des maté-
riels transférés, elle assure la gestion directe des
matériels qu'elle a acquis par la suite, ce qui repré-
sente 40 % des matériels utilisés.

C'est généralement en liaison avec la maintenance
que sont utilisés les moyens informatiques (GMAO).
Certaines régions (Alsace, Bretagne, Ile-de-France,
PACA…) ont créé un logiciel adapté à la connaissance
et à la gestion du patrimoine. L'Aquitaine a lancé une
étude sur cette question. La Franche-Comté cherche
à élaborer une base de données qui serait consul-
table par le lycée, l'Etat, la Région.

La gestion du patrimoine
Il convient de distinguer la nécessaire mise en confor-
mité des matériels et la maintenance préventive ou
curative qu'ils nécessitent.

La mise en conformité

La mise en conformité des matériels destinés aux élè-
ves est réalisée le plus souvent en quasi-totalité (de
90 à 98 %) ; elle est parfois en cours, donc partielle
comme en Rhône-Alpes. Le plus souvent elle fait l'ob-
jet de plans pluri-annuels, ainsi Midi-Pyrénées a achevé
en 2004 un plan de cinq ans. La Bretagne a développé
6000 opérations de mise en conformité. L'Alsace lui a
consacré 18 millions d'euros entre 1995 et 2000.

L'action de la région dans ce domaine se fait en rela-
tion étroite avec les inspections concernées (IA-IPR)
et les établissements. D'où l'utilité d'un logiciel dédié
à ces opérations. C'est ce que fait Midi-Pyrénées avec
ACCESS, la Bretagne avec ASCOL, l'Ile-de-France avec
GMAO et des conventions entre Région et lycée. La
Lorraine s'appuie sur les fiches de réparation que lui
envoient les établissements, tandis que l'Aquitaine
travaille plus directement avec les TOS. Mise en
conformité et maintenance vont donc de pair, tandis
que la veille règlementaire est assurée en jonction
étroite avec les inspections, comme le signalent la
Lorraine et la Basse-Normandie.

Une question portait sur la mise en conformité des
matériels destinés uniquement au personnel, dans les
locaux qui leur sont propres. Peu de régions s'y sont
attachées. Néanmoins Midi-Pyrénées a achevé fin
2002 un plan de mise en conformité dans ce domaine.
Elle a été réalisée partiellement en Franche-Comté,
en Auvergne (25%), en Nord-Pas de Calais (50%), en

Les machines-outils dans les lycées :
enquête auprès des régions
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Rhône-Alpes. Elle est en cours (avec l'aide des TOS)
en Alsace, Bourgogne, Basse-Normandie.

La maintenance

La maintenance préventive n'est pas assurée d'une
manière systématique. Néanmoins la Lorraine s'était
fixée un programme pour 1995 et elle le reprend pour
2008. L'Alsace définit aussi un programme de ce type
avec l'aide de la GMAO. Le plus souvent il s'agit d'ai-
der les établissements à cette maintenance préven-
tive ou curative. C'est donc dans le cadre de la dota-
tion de fonctionnement ou à la demande que la région
intervient : ainsi la Basse-Normandie, la Bretagne,
l'Ile-de-France. La maintenance est le plus souvent
mise en œuvre par les TOS ; elle est à la fois préven-
tive et curative pour PACA, Midi-Pyrénées, l'Auver-
gne, l'Aquitaine, etc… ou seulement curative pour la
Lorraine. Peu de régions ont mis en place des équi-
pes d'intervention (EMOP) ; c'est pourtant le cas de
PACA pour l'académie d'Aix-Marseille et bientôt celle
de Nice. On voit apparaître à cette occasion des équi-
pes qui ont compétence dans les divers secteurs de
l'aménagement du territoire et pas seulement dans
les lycées (EMAT) : elles fonctionnent dans le Nord-
Pas-de-Calais et font l'objet d'études en cours en
Alsace, Basse-Normandie, Midi-Pyrénées.

La maintenance peut aussi faire l'objet d'appels d'of-
fre. Si PACA s'y refuse, c'est le cas pour Poitou-Cha-
rentes à 75%, partiellement pour les Pays-de-Loire,
la Bourgogne, l'Auvergne ; ainsi pour cette dernière
il s'agit d'un marché à bons de commande pour la
maintenance des machines outils 1er et 2ème niveaux
qui sera financé intégralement par la région.

Le budget

On l'a vu, les budgets dédiés à la maintenance sont
en général intégrés dans la dotation de fonction-
nement des établissements. Elle est parfois spécifiée,
comme pour PACA qui lui a octroyé 1,6 millions d'eu-
ros, ou Poitou-Charentes avec 350 000 euros€. Elle est
parfois rattachée à un ensemble, ainsi avec le mobi-
lier pour Midi-Pyrénées (4,4 millions d'euros), ou le
renouvellement des machines comme pour la Bour-
gogne (744 000 euros), ou l'Aquitaine (1,2 millions
d'euros). Ce renouvellement fait plus souvent l'objet
d'un budget spécifique. Budget important de plus de
1 million d'euros, parfois de plus de 2 millions (Pays
de Loire, Picardie, PACA). Pour l'Alsace, c'était cette
année 4 millions d'euros, pour Rhône-Alpes 4,5
millions d'euros. En fait, le budget est très variable
selon les années. Ainsi la Lorraine avait budgété pour
2005 l'acquisition de 26 machines pour les sections
de mécanique-productique. D'où l'intérêt des poli-
tiques pluri-annuelles qui permettent d'échelonner
les dépenses. C'est le cas de Rhône-Alpes ou de PACA
qui prévoit un investissement sur trois ans pour 45

machines dans les sections BEP-MPMI. On peut aussi
citer Midi-Pyrénées (500 000 euros€ par an sur 5 ans
pour la productique), la Basse-Normandie (4 millions
d’euros sur trois ans pour des tours et des centres d'u-
sinage) ou la Franche-Comté avec un plan de trois
ans. La région travaille avec le rectorat et les corps
d'inspection pour correspondre au plus près aux
besoins de la formation prévue par les référentiels.

Pour ces budgets, il n'y a guère de logiciel adapté à
ce type de dotations et au suivi qu'elles impliquent.
La Picardie en fait l'étude. PACA en fait une expéri-
mentation, mais ces régions rencontrent des diffi-
cultés auprès des chefs de travaux et des enseignants,
mais aussi auprès de leurs propres services (incom-
patibilité avec les autres secteurs gérés par la région),
d'autant que la masse d'équipements ainsi référencés
n'entre pas facilement dans une saisie courante.

Les personnels
C'est une question dont la portée reste encore limitée
pour les régions. Dans ce domaine, le rectorat garde
l'essentiel de ses responsabilités. Mais le transfert des
TOS, avec l'extension progressive de leur choix pour la
fonction publique territoriale, va changer la donne.

Aujourd'hui la région travaille directement avec les
chefs d'établissement, les gestionnaires et dans le
domaine concerné, avec les chefs de travaux. La rela-
tion est forte également avec les corps d'inspection
(IEN et IA-IPR). La région veille aussi à la formation
qui accompagne l'utilisation des nouvelles machines
dont elle fait l'acquisition (ainsi l'Alsace, systémati-
quement en Rhône-Alpes qui demande au construc-
teur ou au fournisseur de la machine d'assurer la for-
mation des personnels à la sécurité et à la
maintenance préventive). Plusieurs régions ont
engagé une réflexion sur les TOS (Basse-Normandie
par exemple) ou le rôle de l'ACMO (Ile-de-France, Bre-
tagne…) qui ne peut se limiter au seul aspect de la
maintenance et de la sécurité des équipements. Ces
questions impliquent une prise en charge bien arti-
culée avec l'Etat qui a la responsabilité de la forma-
tion des enseignants. Nul doute qu'il conviendra de
mieux fixer les rôles dans ces domaines : la forma-
tion à la sécurité est une exigence pour la qualité de
l'enseignement comme pour la santé des élèves. Il
sera également important de préciser notamment le
rôle des personnels TOS dans la maintenance (circu-
laire du 10 mars 1998).

Les recommandations
Cette première enquête est encore parcellaire et limi-
tée. Elle permet néanmoins de dégager certaines ob-
servations qui sont autant de recommandations :
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- Les régions ont acquis depuis 20 ans une forte expé-
rience dans la gestion des équipements nécessaires
à l'enseignement : il serait utile qu'elle fasse l'objet
d'une véritable mutualisation, pour dégager les bon-
nes pratiques et choisir les meilleures procédures.

- Les régions peinent à inventer les meilleurs outils
de la connaissance et de la gestion des matériels
dont disposent les établissements. Une aide de
l'Etat serait bienvenue à ce propos, d'autant que les
budgets consacrés à ces machines ou systèmes

industriels sont tout à fait considérables. Cette aide
peut prendre la forme d'un encouragement à la valo-
risation de logiciels adaptés et de réseaux effica-
ces dont la responsabilité doit rester bien évidem-
ment aux régions.

- L'effort devra être poursuivi pour que le patrimoine
"matériel" de chaque établissement soit parfai-
tement connu, répertorié, et suivi dans la mise en
conformité comme dans la maintenance.

Proposition
Préciser le sens et la portée de la circulaire du 10 mars 1998 adressée aux chefs d’établis-
sement à propos du rôle des personnels TOS dans la maintenance.
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En 2006, la commission “formations profession-
nelles, expérimentales et technologiques” a étudié
les formations de la filière hippique qui comportent
des risques d'accidents importants dans l'enseigne-
ment professionnel agricole. En 2007, les formations
des métiers du bois ont fait l'objet d'une étude par-
ticulière en raison également des risques élevés d'ac-
cidents dans cette discipline. L'enseignement des
règles d'hygiène et de sécurité et leur mise en pra-
tique sont primordiales. Les élèves seront souvent
appelés à opérer dans des petites PME ou à travailler
seuls. Intégrer les gestes de prévention, les notions
d'ergonomie, utiliser les protections, connaître les
produits toxiques est essentiel pour tous les jeunes. 

L'éventail des métiers du bois est très large et se
décompose en trois grands domaines. Les établis-
sements d'enseignement concernés dépendent :

soit du ministère de l'agriculture pour :
- la sylviculture et l'exploitation forestière regroupant

la culture, les travaux d'entretien, la gestion de la
forêt et la production du bois,

soit du ministère de l'éducation nationale en ce
qui concerne :

- la première transformation du bois comprenant les
scieries, la fabrication de panneaux, contreplaqués,
placages, ainsi que la fabrication de pâte à bois et
de pâte à papier,

- la deuxième transformation du bois, qui se carac-
térise par des activités très diverses, est elle-même
décomposée en trois branches :
. la branche productique, liée à la fabrication indus-
trielle de produits (ameublement, menuiserie,
emballages, ...),

. la branche bâtiment, construction et aménage-
ment, relative à la réalisation d'ouvrages du bâti-
ment (charpente, ossature, ...) et du génie civil,

. la branche agencement, artisanat et métiers d'art. 

La totalité des activités de transformation du bois,
tous secteurs confondus, exploitation forestière com-
prise, emploie 260 000 salariés répartis dans 38 000
entreprises. Cet ensemble ne comprend ni les activi-
tés de sylviculture ni le secteur de la distribution et
du négoce (bricolage, meubles, matériaux).

L'Observatoire a choisi d'étudier plus particulièrement
les métiers de la deuxième transformation du bois par
la visite de deux établissements qui préparent aux
métiers de cette filière. 

La spécificité de la filière bois
dans l’enseignement professionnel

Les formations de cycle court et de second cycle

Les formations supérieures (post-baccalauréat) de niveau bac + 2

BTS Technico-
commercial Bois

B.T. Industrie et commerce
du bois

BAC S.T.I. Génie mécanique
Option D Bois et matériaux

associés

TERMINALE TERMINALE

Première
d’Adaptation

BEP A
BEP Bois

Première
T.I.

Seconde générale
Seconde TSA/Productique

Première
S.T.I.

Première
d’Adaptation

BEP BOIS
Selon l’option

TERMINALE

Première

BAC PRO.
Productique Bois options
1e et 2e transformations

2e ANNÉE T.C.

PREMIÈRE ANNÉE STAGE EN FIN D’ANNÉE

DEUXIÈME ANNÉE - THÈME INDUSTRIELLE

BTS Productique
Bois

BTS Systèmes
Constructifs B.H.

BTS Charpente
et couverture
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Les métiers de la filière bois
En dehors des métiers de la forêt (ouvrier, technicien,
ingénieur forestier), ceux de la deuxième transfor-
mation du bois peuvent se classer en deux catégo-
ries, les métiers du bois et du papier et les métiers
du meuble. Les principaux métiers du bois sont le
charpentier qui fabrique et monte des charpentes qui
servent à la couverture des bâtiments. Dans une scie-
rie se côtoient le conducteur opérateur de scierie qui
s'occupe du réglage et de la conduite des machines
utilisées pour le sciage des troncs, le mécanicien-
affûteur qui assure les opérations d'entretien et d'af-
futage des outils et le responsable de scierie qui est
le collaborateur direct et généralement unique du
propriétaire de la scierie. Dans l'industrie papetière,
le conducteur de machine à papier fabrique des pâtes
à papier, du papier ou du carton, l'ingénieur papetier
est responsable d'une unité de fabrication du papier.
Le technicien supérieur études, production struc-
tures bois conçoit des produits, organise et gère des
productions ou des chantiers, le technico-commer-
cial des industries du bois est l'intermédiaire entre
les services productifs, les services commerciaux et
les clients ou les fournisseurs.

Dans le secteur de l'ameublement, la fabrication
industrielle en grande série avec les techniques
modernes de production, les automatismes, la
conception assistée par ordinateur, la gestion infor-
matisée de la production se développe de plus en
plus. Tous les postes de production, du débit à la
finition de l'industrie de l'ameublement sont oc-
cupés par les agents de production industrielle mobi-
lier et menuiserie, des techniciens de fabrication
industrielle mobilier et menuiserie ou des techni-
ciens d'atelier des industries du meuble. Le techni-
cien supérieur étude, production du mobilier parti-
cipe à la conception des produits et à leur
production. Il assure également la communication
avec les partenaires de l'entreprise.

La fabrication artisanale reste toutefois présente dans
la restauration des meubles anciens ou la fabrication
en petite série de meubles régionaux, de style ou
contemporains mais les ébénistes et les techniciens
d'atelier en ébénisterie voient leurs effectifs dimi-
nuer. Le marqueteur est un artisan d'art, son travail
long et minutieux nécessite de nombreuses étapes
avant finition. Le restaurateur de meubles participe
à la conservation et à la restauration du patrimoine.
Le sculpteur adapte ou reproduit des statues ou de
l'ornementation en boiseries.

Le menuisier agenceur fabrique, pose et restaure les
portes, fenêtres, parquets et certains meubles. Il
agence des magasins, bureaux ou appartements.

L'agenceur de cuisines et de salles de bains est le spé-
cialiste de la conception et de la disposition des élé-
ments de rangement et des surfaces de travail.

L'accidentalité
dans la filière bois
L'analyse de la base de données BAOBAC recense 12%
d'élèves appelés à étudier dans des ateliers du bois sur
l'ensemble des formations qui nécessitent un travail
sur machines. 

Les élèves sont des garçons à près de 95% et les
niveaux scolaires se concentrent sur le CAP (22%) et
le BEP (58%). Les élèves de bac professionnel ne
représentent que 10% des effectifs.

Les circonstances matérielles des accidents les plus
courants en atelier bois recensés dans ces lycées pro-
fessionnels interviennent en manipulant des petits
matériels dans 40,5% des cas et en utilisant des
machines-outils dans 28% des accidents. Dans près
de 20% des cas, l'accident se produit hors utilisation
de matériel alors que pour l'ensemble des ateliers ce
pourcentage est de 26% et les accidents sur ma-
chines de 20%. En règle générale, l'accidenté est le
seul concerné par le dommage corporel. A peu près
répartie à égalité dans les différentes tranches ho-
raires d'utilisation des locaux, l'heure de survenue de
l'accident n'est pas significative. 

Pour la nature des blessures, les plaies, en particulier
les coupures sont très majoritaires (64%) contre 39%
pour l'ensemble des ateliers pédagogiques. Les autres
dommages concernent essentiellement des trauma-
tismes musculaires et des articulations ainsi que des
écrasements et des sectionnements. La localisation
des dommages se situe essentiellement aux doigts
pour 54% contre 38% pour les autres formations et
aux mains pour un accident sur six. Les yeux sont tou-
chés une fois sur dix ce qui est d'autant plus inquié-
tant que les accidents sont encore plus importants
durant les stages puisque un accident sur quatre tou-
chent ces organes pour l'ensemble des ateliers des
filières professionnelles et technologiques. Veiller et
responsabiliser au port des EPI est primordial dans
toutes les formations et en particulier dans cette filière
où les risques d'atteinte aux yeux sont évidents.

Pour la gravité des traumatismes, si la plupart justi-
fient une consultation médicale ou un soin hospita-
lier, un tiers des élèves reprennent les activités sco-
laires dans la journée, 1 sur 5 dans la semaine et 8%
ont une interruption de scolarité pendant une à qua-
tre semaines. Les accidents graves sont rares mais
souvent dramatiques et augmentent proportion-
nellement avec le niveau d'études.
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Les risques particuliers
des métiers du bois
Les métiers du bois comportent de nombreux risques
pour la branche professionnelle au cours des études
et dans la vie active. Ils sont tout à fait maîtrisables
par une formation aux règles d'hygiène et de sécurité,
une organisation rationnelle des lieux d'étude et de
travail, l'utilisation des équipements individuels de
protection et la maintenance des matériels. 

En effet :
- Les opérations de manutention, les stockages mal

organisés dans les ateliers de menuiseries produi-
sent un tiers des accidents du travail.

- Les chutes de plain pied et les chutes de dénivel-
lation sont la cause de nombreux accidents.

- Le bruit engendre des maladies professionnelles qui
peuvent aller jusqu'à la surdité complète.

- Les poussières de bois sont inflammables et noci-
ves pour l'organisme et entraînent des maladies ir-
réversibles (allergie cutanée, eczéma, conjonctivite,
rhinite, saignement de nez, asthme, cancer de l'eth-
moïde qui touche la partie supérieur des fosses na-
sales). La réglementation fixe à 1mg/m3 la valeur
moyenne d'exposition aux poussières de bois dans
les lieux de travail. Les installations de ventilation
doivent rejeter l'air pollué à l'extérieur des locaux.
En cas d'impossibilité technique ou économique, le
recyclage de l'air est toléré en période froide et dans
ce cas le taux de rejet maximal dans l'atmosphère
est fixé à 0,2mg/m3.

- L'explosion du réservoir d'air, l'usure des poulies et
des courroies de transmission sont des causes d'ac-
cident d'air comprimé.

- Les poussières de bois, les produits inflammables
et les appareils de chauffage à feu nu peuvent
déclencher de nombreux incendies.

- Les vapeurs toxiques peuvent être évitées en instal-
lant des cabines de peinture, étiquetant les réci-
pients, stockant les produits toxiques dans un local
séparé et ventilé. Il ne faut pas stocker ensemble
les produits inflammables et les péroxydes et utili-

ser de préférence des produits en phase aqueuse.
- Les scies à ruban sont classées parmi les machines

à bois les plus dangereuses, les accidents qu'elles
occasionnent sont peu nombreux mais très graves.
Les scies circulaires, les dégauchisseuses, les tou-
pies, les mortaises à chaîne, les tenonneuses, les
moulurières, les outils électroportatifs peuvent éga-
lement présenter des dangers.

Les membres de la commission "formations profes-
sionnelles, expérimentales et technologiques" ont
visité deux lycées d'enseignement professionnel
dépendant du rectorat de Créteil en région Ile-de-
France, le lycée Frédéric Bartholdi de Saint-Denis et
le lycée François Mansart de Saint-Maur, classé lycée
des métiers. Ces visites étaient guidées par l'idée de
constater l'implication des personnels et élèves pour
les questions de sécurité au vu de la configuration des
bâtiments, de leur état d'entretien et en particulier
de l'organisation des ateliers, la maintenance des
machines et l'enseignement des règles de sécurité pen-
dant la scolarité.

La visite de ces deux établissements a permis de cons-
tater que la filière "bois" a schématiquement deux
fonctions différentes : 
- L'une permet de lutter contre l'exclusion du système

scolaire et permet le maintien en formation d'élè-
ves en difficulté sans que la filière ait été choisie
par vocation la plupart du temps. Ces jeunes sor-
tent en général du lycée avec un diplôme ou un
niveau CAP et les débouchés professionnels sont
variables selon les régions. 

- L'autre facette des métiers du bois est celle d'une
voie choisie par des élèves motivés qui maîtrisent
rapidement la modernisation de l'ensemble des pro-
cédés de fabrication comme la conception assistée
par ordinateur. L'utilisation du bois dans les bâti-
ments dits de haute qualité environnementale (HQE)
ouvrent de nombreux débouchés à des élèves qua-
lifiés de niveau BEP, Bac pro ou BTS. 

Ces deux facettes des formations "métiers du bois"
permettent de mieux comprendre les particularités de
ces deux lycées. 

Le 29 mars 2007, une délégation de l'Observatoire a rencontré le proviseur, M. Tabard, le chef de travaux, Mme
Rochely, ainsi qu'une grande partie de l'équipe de direction de l'établissement.
Ce LP, un des plus importants lycées professionnels de l'académie de Créteil, est situé en zone sensible. Il forme 800
élèves à des CAP, BEP, BAC PRO répartis pour moitié entre les sections tertiaires (secrétariat, comptabilité, vente, ser-
vices et commerce) et industrielles (métiers du bois, de la maintenance des systèmes mécaniques automatisés, métiers
de la mode et industries connexes, maroquinerie). Le lycée compte 105 enseignants et 55 personnels ATOS et AVS.
A l'exception de la section maroquinerie, qui recrute sur toute la France, la majorité des élèves est issue du dépar-
tement. La plupart des élèves du lycée professionnel viennent des classes de SEGPA, de milieux très modestes, avec
un niveau faible et un âge qui s'échelonne entre 15 et 23 ans. Peu d'élèves réussissent un bac professionnel, la plu-
part intégrant le monde du travail avec un CAP. 

Visite au lycée professionnel Frédéric Bartholdi de Saint-Denis (93)
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Ce lycée dispose d'une section pour élèves non francophones et d’une UPI de 3 élèves handicapés, suivis par un
instituteur spécialisé et une auxiliaire de vie scolaire. Plusieurs élèves ne sont pas intégrés dans l'UPI alors qu'ils
pourraient en relever, ce qui pose des problèmes à l'établissement.

Les ateliers
La région a signé une convention avec l'établissement pour la maintenance des matériels pédagogiques. Les ensei-
gnants soulignent une vraie écoute de la région, un nouveau parc de machines a été acquis et des adaptations sont
parfois réalisées pour améliorer la sécurité. L'inspecteur du travail effectue une visite attentive des ateliers en début
d'année.
En atelier machines, il n'y a jamais plus de 12 élèves pour des raisons de sécurité. Dans les différentes sections, les
machines sur lesquelles travaillent les élèves sont pour la plupart dangereuses.
Le suivi de la mise en conformité et la maintenance sont globalement satisfaisants.
L'établissement assure la maintenance de 1er niveau. Les élèves font l'entretien des machines des sections de mode
et de menuiserie.
L'évacuation des poussières reste difficile et demanderait de nouveaux aménagements.
L'établissement a recensé 34 accidents d'élèves en 2006 : 18 en cours d'EPS, 4 en atelier bois, 2 en section maro-
quinerie et 3 en stage.

Les relations avec les entreprises
Le lycée n'a pas de section d'apprentissage mais les élèves font des stages d'observation et des stages évalués.
Le lycée rencontre des difficultés avec le BEP maintenance des systèmes industriels automatisés. Pour les élèves
mineurs de cette section, les entreprises refusent en général de se plier à la procédure de dérogation, ce qui pose
un problème important au regard de la mise en oeuvre de cette formation. Pourtant, le lycée présente toujours le
référentiel de l'enseignement aux entreprises pour qu'elles puissent, en particulier, préparer les rapports des élèves
en vue de l'évaluation conjointe réalisée dans l'établissement.
Les liens tissés avec les entreprises sont souvent remis en cause, soit en raison du temps qui doit être consacré à
ces jeunes, soit en raison d'un décalage avec leurs légitimes exigences : ponctualité, présence effective, tenue cor-
recte, politesse…

Les visites médicales et la formation aux gestes de premiers secours
Faute de temps, le médecin scolaire ne peut pas venir en début d'année faire la visite d'aptitude au travail sur ma-
chines dangereuses, même pour les travaux en établissement, ce qui fait que l'enseignant (moniteur d'atelier) doit
donner son avis avant que l'avis médical d'aptitude soit rendu.
Des élèves sont déclarés inaptes à travailler sur des machines dangereuses parfois plus d'un mois après la rentrée et
il n'est plus possible de les réorienter; ils ne pourront pas suivre correctement et perturberont l'ensemble de la classe.
Si les visites d'aptitude avaient lieu en mai au collège, des élèves ne seraient pas proposés dans certaines filières. 
En matière de secourisme, le diplôme SST (Sauveteur Secouriste du Travail) est plus adapté à l'enseignement pro-
fessionnel que le PSC 1 (Premiers Secours Civiques niveau 1, anciennement AFPS). Il y a un instructeur SST sur 
l'académie qui forme les collègues de l'établissement, une infirmière et un enseignant sont moniteurs. Le recyclage
en SST a lieu une fois par an, il est basé sur le bénévolat. Il y a une obligation d'enseigner le secourisme en CAP et
en BAC PRO. Certains chefs d'établissement font appel à des moniteurs extérieurs.
Il semblerait judicieux de demander aux enseignants formés par l'INRS d'assurer les formations SST en dégageant des
plages horaires pour les formateurs.

La sécurité incendie et la maintenance des bâtiments
Le lycée qui a été ouvert en 1965 a connu de gros travaux de rénovation, la plupart des contrats d'entretien sont
encore pris en charge au titre des marchés passés avec les entreprises.
Toutefois les problèmes posés par les fenêtres à oscillo-battant, trop fragiles pour des adolescents vigoureux, sont
très inquiétants, une fenêtre est déjà tombée et une autre a été retenue de justesse ce qui a permis d'éviter un ac-
cident qui aurait eu des conséquences dramatiques vu la taille et le poids de ces ouvrants.
La région est consciente du problème mais le coût de remplacement est exorbitant. Actuellement, la plupart des
ouvrants sont condamnés, ce qui pose des problèmes d'aération. 
Le flocage des sheds (toitures) de l'atelier, en papier mâché provoque des picotements chez certaines personnes. Ce
phénomène se produit par le brassage d'air au moment de la remise en chauffe des aérothermes. 
Des exercices d'évacuation incendie ont lieu trois fois par an. Le matériel est malmené par les élèves, les extincteurs
ont été dotés de caches. L'alarme est régulièrement déclenchée intempestivement.
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Les risques majeurs
L'établissement a rédigé un PPMS. Les risques sont industriels : transport de matières dangereuses sur la RN 1 qui
longe l'établissement et risque d'explosion du silo à bois à proximité.

Visite au lycée d’enseignement général et professionnel François Mansart de Saint-Maur (94)

Une délégation de l'Observatoire conduite par Robert CHAPUIS a été accueillie par le proviseur, Madame BORRULL
qui était entourée de M. PERROT, chef des travaux et de Mme REYNIER, gestionnaire. Etaient également présents 
M. Robert FLAMIA, inspecteur hygiène et sécurité de l’académie de Créteil et M. Luc DEBRAUWERE, représentant le
Conseil régional d' Ile-de-France.
Le Lycée François Mansart, labellisé "lycée des métiers", offre un vaste choix de formations aux métiers du bois. Il mise
à la fois sur les technologies de pointe et sur les relations avec les professionnels. Ce lycée regroupe des filières tech-
nologies et professionnelles autour d'une même famille de métiers avec des possibilités de passerelles entre les dif-
férentes formations. C'est un des seuls, parmi les 17 d'Ile-de-France, à proposer l'enseignement intégré des métiers du
bois de la sortie du collège jusqu'à la possibilité d'accéder à une école d'ingénieurs. 80% des élèves viennent dans 
l'établissement par choix. Tous les enseignants des matières professionnelles et techniques sont des professionnels.
Le Lycée François Mansart après de nombreux avis défavorables de la commission de sécurité en raison de l'état des
bâtiments, a après un long processus de mise aux normes avec des "opérations tiroirs" très délicates, obtenu un avis
favorable en 2006. En interne, l'équipe du lycée a effectué un travail colossal pour arriver à ce résultat, avec l'ac-
compagnement précieux de Robert FLAMIA, l'inspecteur hygiène et sécurité de l'académie de Créteil.

Le document unique
L'apport technique de la région est très utile, en particulier pour les lycées qui n'ont pas de spécialistes en interne,
mais il est essentiel que la démarche pour la rédaction du document unique vienne de l'établissement. L'ensemble
de la communauté scolaire du lycée Mansart y travaille depuis trois ans car l'approche du risque est difficile et lon-
gue. Bien entendu, les actions de prévention ne peuvent attendre la phase finale et doivent être prises en charge,
comme dans cet établissement, dans l'activité même des personnels et des élèves.

Les ateliers
Les ateliers du lycée sont bien équipés et les personnels très impliqués dans le respect des règles de sécurité. Des
rappels à la vigilance et l'application des consignes de sécurité sont affichés dans les ateliers. L'évacuation des pous-
sières de bois se fait par des aspirateurs reliés aux machines pour les plus petites d'entre elles. 90 000 euros ont été
investis pour une aspiration à haute dépression en vue de la mise en place d'un réseau qui récupérera toutes les
poussières. Le silo à bois n'est pas valorisé actuellement, il est envisagé de transformer les déchets en briquettes.
Côté manutention, une attention particulière est apportée au rangement et au transport des matériaux même si l'or-
ganisation pourrait encore être améliorée. Le stockage des réalisations des élèves pose un réel problème par manque
de place. Des réalisations remarquables ou qui peuvent être réutilisées ont besoin d'être conservées dans de bonnes
conditions de sécurité, ce qui n'est pas toujours aisé.
Pour les nuisances sonores, tous les élèves sont équipés de casques anti-bruit. L'achat de machines plus silen-
cieuses est privilégié ainsi que l'acquisition d'aspirateurs à air comprimé sans risques électriques. Un devis pour un
audit de bruit a été établi pour 12 000 euros avec une prévision de 150 000 euros de travaux.
Pour les activités qui dégagent des vapeurs toxiques, un local bien isolé avec technique de mur d’eau permet de
limiter les risques. 
Pour la gestion du parc machines et des ateliers, les élèves établissent des fiches de maintenance pour toutes les
machines, consignées dans un livret de sécurité atelier. Un rappel de l'utilisation des machines y est consigné ainsi
que la procédure de gestion, l'organisation générale de l'atelier avec le plan et les fiches de contrôle de bon fonc-
tionnement de chaque machine.

Les relations avec les entreprises
L'établissement a tissé des liens privilégiés avec plus de 350 entreprises qui reçoivent régulièrement les élèves en
stage. Les élèves n'ont pas de difficulté pour trouver un emploi quel que soit leur niveau de sortie du lycée.

Les dérogations aux élèves mineurs
Un grand nombre d'élèves a besoin d'une dérogation pour travail sur machines dangereuses.
En juillet, la liste des élèves concernés est transmise à l'inspection du travail avec la liste des machines qui seront
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Les recommandations
Pour améliorer les conditions d’hygiène et de sécurité
dans les établissements qui forment aux métiers du
bois la commission préconise particulièrement de :

- Veiller à la bonne aspiration des poussières ainsi
qu'à la bonne évacuation ou au bon traitement des
déchets, notamment pour les silos à bois.

- Veiller à une bonne implantation des machines et
à la sécurisation des espaces de formation.

- Poursuivre la modernisation des équipements en
jonction avec les régions et les corps d'inspection.

- S'assurer que la formation aux risques profession-
nels est bien assurée dans le cadre des stages en
entreprise. 

- Veiller à la réunion régulière et à l'information de
la commission hygiène et sécurité.

utilisées dans le cadre de la formation. Après délivrance de l'avis favorable du médecin, les élèves peuvent com-
mencer à travailler sur les machines. Le lycée ne rencontre pas actuellement de difficultés pour la délivrance de 
l'avis médical dans les meilleurs délais possibles mais cela n'a pas toujours été le cas.

Les visites médicales et la formation aux gestes de premiers secours
Le médecin de prévention du rectorat assure les visites médicales des enseignants et personnels TOS sur convo-
cation. Des formations aux gestes de premiers secours et à l'utilisation des défibrillateurs sont dispensées au rec-
torat pour l'ensemble des établissements de l'académie.

La sécurité incendie
Trois exercices d'évacuation incendie sont effectués par an mais ils ne donnent pas encore des résultats totalement
satisfaisants quant au temps d'évacuation.

L'accessibilité
Un élève en situation de handicap moteur a intégré l'établissement. Une réflexion collective a été menée pour l'ac-
cueillir dans les meilleures conditions possibles. Des toilettes ont été aménagées et le lycée a fait l'acquisition de
deux traîneaux, en accord avec l'élève pour l'évacuation en cas de risque.

Les risques majeurs
Une réflexion sur la rédaction du P.P.M.S. est en cours mais elle est rendue difficile par la complexité de la structure
du lycée. Les zones de mise à l'abri ont été déterminées et du matériel a été acheté. Le principal risque est celui du
transport des matières dangereuses (TMD) avec la proximité de l'A 86, de la ligne S.N.C.F. et du port de Bonneuil.

Le lycée François Mansart, par la motivation de ses personnels, l'aide de l'inspecteur hygiène et sécurité et la région,
a su mener une réflexion remarquable sur la mise en sécurité de ses ateliers. Les accidents sont très limités en rai-
son d'une prise en compte des risques et de leur maîtrise à tous les niveaux du travail en atelier des élèves et de
leur responsabilisation.
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Un système de sécurité incendie (SSI) se compose de
l'ensemble des matériels servant à collecter les infor-
mations ou ordres liés à la seule sécurité incendie et
à les traiter. En cas de problème, son rôle est donc
d’activer les fonctions nécessaires à la mise en sécu-
rité du bâtiment :
- le compartimentage, 
- l’évacuation des personnes, 
- le désenfumage,
- la mise à l'arrêt de certaines installations tech-

niques.

Ces système de sécurité incendie sont classés par
ordre de sévérité décroissante en cinq catégories
(A,B,C,D et E). Le SSI le plus complet est celui de
catégorie A. Il n’est obligatoire dans les établis-
sements que dans certain cas (présence de local à
sommeil...). Les dispositions particulières à chaque
établissement précisent, le cas échéant, la catégorie
du système de sécurité exigée.

Dans les Etablissements Recevant du Public (ERP)
comme les établissements d’enseignement, la gestion

du risque incendie repose donc en grande partie sur
ce système de protection. C'est la raison pour laquelle
l'exploitation d'un ERP - particulièrement quand il
comporte un internat - avec un SSI en panne néces-
site impérativement la mise en place de mesures pal-
liatives. Elles consistent à "remplacer" par des actions
humaines tels ou tels défauts du système de sécurité
incendie (SSI). 

Mais l'expérience a montré que ces mesures pal-
liatives indispensables à mettre en oeuvre sont par-
fois très difficiles à déterminer pour les responsables
des établissements scolaires et universitaires non
rompus à la sophistication du fonctionnement du SSI,
équipement souvent très complexe. 

Par ailleurs, les résultats de l'enquête ESOPE, menée
auprès des établissements du second degré privés et
publics pendant l’année 2007, ont révélé une nou-
velle fois une carence dans la surveillance de la cen-
trale d'alarme et une grande insuffisance dans la for-
mation du personnel chargé de cette surveillance
malgré les obligations règlementaires.

La gestion du système de sécurité incendie

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 1600 85.8% 265 14.2% 1865 100%

Lycée 360 95.5% 17 4.5% 377 100%

Lycée agricole 96 84.2% 18 15.8% 114 100%

Lycée 387 89% 48 11% 435 100%
professionnel

Total 2443 87.5% 348 12.5% 2791 100%

Surveillance
de la centrale

d’alarme

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 1049 58.1% 757 41.9% 1806 100%

Lycée 293 78.6% 80 21.4% 373 100%

Lycée agricole 80 72.7% 30 27.3% 110 100%

Lycée 313 74.2% 109 25.8% 422 100%
professionnel

Total 1735 64% 976 36% 2711 100%

Formation du
personnel

chargé de sa
surveillance

L’ensemble de ces éléments a incité la commission
"sécurité bâtiment et risque incendie" de l’Observa-
toire à proposer dans le rapport 2007 un document
synthétique pour aider les responsables des établis-
sements quand le système de sécurité est défaillant.
Réalisé de manière collégiale par des experts des
questions de sécurité incendie, des gestionnaires
d’ERP et des usagers, il a été conçu pour être adapté
à l'ensemble des établissements d'enseignement (éco-

les, collèges, lycées, universités, établissements d'en-
seignement agricole). Ce "4 pages" s’ouvre en intro-
duction par la réglementation relative au SSI en
matière d'entretien, de consignes d'exploitation ou
de présence des responsables puis il présente une
proposition de procédure lorsque le système est en
panne. Ce "déroulé" peut être affiché près de la "cen-
trale incendie" pour être opérationnel au moindre dys-
fonctionnement du SSI.

Proposition
Intégrer dans le contrat annuel d’entretien du système de sécurité incendie une heure
de formation sur site pour les personnels chargés de son exploitation.
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LE SYSTÈME DE SÉCURITÉ

INCENDIE (SSI) NE FONCTIONNE PAS, 

COMMENT RÉAGIR ? 

Le point sur la réglementation SSI 
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques 

d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public 
Arrêté du 25 juin 1980 modifié

http://ons.education.gouv.fr

Ce document a été réalisé par la commission "sécurité bâtiment et risque incendie" :

J-Michel LIOTTÉ, rapporteur, Pascal CUPIF, J-Marc BOEUF, Michel GUIBOURGEAU, Valérie BOURGHOUD, Christine HESSENS, 
Benoist AUGER, Xavier LOTT, Gilbert HEITZ, François GRABOWSKI, Guy RIVIERE, Michel BOISSON, Michel COULON, André CADEZ, 
Jean PODEVIN, J-Paul GRAS, Pierre MAGNUSZEWSKI.

Décembre 2007

Article MS 52 : Présence de la direction 
Pendant la présence du public, un représentant de la direction
doit se trouver dans l'établissement pour prendre, éventuellement,
les premières mesures de sécurité.

Article MS 57 : Contraintes liées au système 
de détection incendie 
§ 1. Les installations de détection impliquent, pendant la pré-
sence du public, l'existence dans les établissements concernés
d'un personnel permanent qualifié, susceptible d'alerter les
sapeurs-pompiers et de mettre en œuvre les moyens de lutte
contre l'incendie.
§ 2. Toutes dispositions doivent être prises pour éliminer 
les fausses alarmes sans nuire à l'efficacité de l'installation.

Article MS 68 : Entretien 
Le système de sécurité incendie doit être maintenu en bon état
de fonctionnement. Cet entretien doit être assuré :
- soit par un technicien compétent habilité par l'établissement ;
- soit par l'installateur de chaque équipement ou son repré-

sentant habilité.
Toutefois, les systèmes de sécurité incendie de catégories A 
et B doivent toujours faire l'objet d'un contrat d'entretien.
Dans tous les cas, le contrat passé avec les personnes physiques
ou morales, ou les consignes données au technicien attaché à
l'établissement, doivent préciser la périodicité des interven-
tions et prévoir la réparation rapide ou l'échange des éléments

défaillants. La preuve de l'existence de ce contrat ou des
consignes écrites doit pouvoir être fournie et être transcrite sur
le registre de sécurité.

Article MS 69 : Consignes d'exploitation 
Le personnel de l'établissement doit être initié au fonctionnement
du système d'alarme.
L'exploitant ou son représentant doit s'assurer, une fois par
semaine au moins, du bon fonctionnement de l'installation et
de l'aptitude des alimentations électriques et/ou pneumatiques
de sécurité à satisfaire aux exigences du présent règlement.
L'exploitant doit faire effectuer sous sa responsabilité les remises
en état le plus rapidement possible.
L'exploitant doit disposer en permanence d'un stock de petites
fournitures de rechange des modèles utilisés tels que lampes,
fusibles, vitres pour déclencheurs manuels à bris de glace, car-
touches de gaz inerte comprimé, etc.

Article MS 72 : Entretien et signalisation 
§ 1. Tous les appareils ou dispositifs d'extinction et d'alerte doivent
être soigneusement entretenus et maintenus en permanence
en bon état de fonctionnement. Le personnel de l'établissement
doit être initié à leur mise en œuvre. Cette information doit être
maintenue dans le temps.
§ 2. Des pancartes indicatrices de manœuvre doivent être placées
bien en évidence à proximité des appareils [...].
D'autres articles concernent aussi le SSI comme le MS 73 
(vérifications techniques).

Le présent dossier d'aide et de conseils fait suite au document "Le système de sécurité incendie (SSI)" édité en décembre
2005 par l'Observatoire. De la même manière, il s'adresse à l'équipe de direction d'un établissement d'enseignement
et aux personnels chargés de la surveillance du SSI. Il doit leur permettre de repérer un dysfonctionnement et de mettre
en place des mesures palliatives pour maintenir le niveau de sécurité. Réalisé sous forme d'affiche, il a pour vocation
d'être apposé à côté du SSI.
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De quoi doit-on disposer ?

- de la notice de fonctionnement,
- du code ou de la clé pour réarmer la centrale,
- des plans de l'établissement, 
- du message d'appel des secours,
- d'un sifflet ou d'une corne de brume,

- d'une lampe portative,
- des coordonnées de la société de maintenance.

Que doit-on faire ?

Tester la centrale selon la procédure établie  
par le constructeur

Pour contrôler le bon fonctionnement 
du système de sécurité incendie (SSI)

A l'état de veille, tout voyant orange fixe signifie une panne de l'installation

Surveiller les bâtiments pour déceler 
toute éclosion d'incendie

- Mettre en place un ou des préposés pour effectuer des rondes régulières
(personnels établissement et/ou société de surveillance privée) 
y compris dans les sous-sols et locaux à risque.

- Tenir une main courante des rondes effectuées.

Attention particulière aux bâtiments
comportant un internat

Le système de sécurité incendie (SSI) 
ne fonctionne pas, comment réagir ?

Alerter la direction ou son représentant
Objectif : Informer de la situation pour prise de décision

Mettre en œuvre les mesures palliatives pour assurer 
les fonctions défaillantes du SSI en fonction de la nature et de la durée 
prévisible de la panne
Objectif : Maintenir l'activité de l'établissement dans des conditions optimales de sécurité

Alerter la société chargée de l'entretien du SSI

Tél : ……………………

Objectif : Réparer ou échanger rapidement des éléments défaillants
Conserver une trace écrite de la demande d'intervention

.....................................................................
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Compartimenter le bâtiment pour empêcher
la propagation éventuelle du feu

- Procéder à la fermeture des portes des couloirs 
et escaliers sur tous les niveaux du bâtiment.

- Dans les internats et les établissements qui en sont pourvus, vérifier 
et procéder au besoin à la fermeture des volets de désenfumage.

Attention à l'apparition sauvage de cales 
pour le maintien de l'ouverture des portes

Permettre l'évacuation éventuelle du public
- Déverrouiller les issues de secours.
- Vérifier le bon fonctionnement de l'éclairage

de sécurité dans l’ensemble de l’établissement.

Attention particulière aux personnes
en situation de handicap

Prévoir des dispositifs d'alarme palliatifs
- S'assurer que ces dispositifs (corne de brume, sifflet…) 

soient connus et reconnus de tous.
- Vérifier leur état et leur bon fonctionnement.

Attention particulière aux personnes
en situation de handicap

Mettre en place et communiquer en interne les nouvelles consignes
générales et les consignes particulières :

- reconnaissance et emplacement des nouveaux systèmes d'alarme palliatifs, vigilance accrue
- organisation des rondes…

Informer de la situation et des mesures prises :
- le propriétaire,
- la hiérarchie (inspection académique, rectorat, DRAF,...),
- le maire en tant qu'autorité de police administrative dans les ERP.

Les préconisations de l'Observatoire
Réaliser un contrôle quotidien du système de sécurité incendie (SSI).
Anticiper la situation de crise et proposer un protocole au cours d'un exercice 
d'évacuation combiné avec les services de secours ou lors du passage de la commission
de sécurité.
Initier le personnel à la mise en œuvre du système de sécurité incendie (SSI) 
(article MS 72).

En cas de départ de feu réel, appliquer la procédure habituelle : 
Donner l'alarme (message prédéfini, voir au verso) - Evacuer - Rassembler - Compter.

Se référer au guide "Les exercices d'évacuation incendie" 
publié par l'Observatoire en décembre 2005 et disponible sur son site.
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Fiche type à utiliser lors de l'appel des secours
Ce document doit être pré-renseigné en partie, photocopié et placé près du téléphone.

Message type
Signalement :

Ici : .................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

(Nom de l'établissement)

Adresse : ..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

N° de téléphone : .......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

N° de téléphone portable du responsable : .................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Nature de l'accident :

Incendie   Explosion   Secours à victime   

Autres .....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Nombre approximatif de blessés : .......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Point d'accueil des secours : ...........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Accès : ...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Mesures prises : ............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Présence de personne(s) handicapée(s) dans l'établissement : Oui  Non  

Ne pas raccrocher avant que les services de secours ne vous y invitent.

SAMU : 15 ou 112
Sapeurs-pompiers : 18 ou 112

Gendarmerie/Police : 17 ou 112
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Rappelons que la loi du 11 février 2005 définit le han-
dicap comme une "limitation d'activité en raison d'une
altération substantielle, durable ou définitive d'une
ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, men-
tales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou
d'un trouble de santé invalidant". 

Elle précise , en outre, que "pour satisfaire aux obli-
gations qui lui incombent en application des articles
L. 111-1 et L. 111-2, le service public de l'éducation
assure une formation scolaire, professionnelle ou
supérieure aux enfants, aux adolescents et aux adul-
tes présentant un handicap ou un trouble de la santé
invalidant. Dans ses domaines de compétence, l'Etat
met en place les moyens financiers et humains néces-
saires à la scolarisation en milieu ordinaire des
enfants, adolescents ou adultes handicapés."

La prise en compte des handicaps dans les établis-
sements d'enseignement est présentée cette année
selon quatre angles d'approche. Dans un premier
temps, et dans la continuité des travaux précédents,
l'analyse des questions de la base ESOPE relatives à
la prise en compte des handicaps est proposée. Dans
un deuxième temps, un point est fait sur les repères
législatifs et réglementaires en matière d'accessibi-
lité du cadre bâti. Dans un troisième temps est évo-
quée l'obligation de diagnostic accessibilité qui s'im-
pose à tout ERP du 1er groupe. Dans un quatrième
temps, les évolutions en cours de la réglementation
en matière sécurité incendie et d'accessibilité sont
présentées.

Enfin, le dossier sur l'accessibilité des établissements
d'enseignement est illustré par la visite que l'Obser-
vatoire a effectuée à la Maison des examens d'Arcueil
et sa participation au forum de l’adaptation du maté-
riel agricole aux agriculteurs handicapés dans le cadre
du salon du machinisme agricole.

Analyse de la base ESOPE
Comme nous l'avions remarqué dans le précédent rap-
port, le nombre de réponses aux questions relatives
aux handicaps continue d'augmenter de façon signi-
ficative.

Avec la même réserve qu'en 2006, nous n'en déduisons
pas que les handicaps sont d'ores et déjà mieux pris
en compte, en revanche cela confirme une sensibili-
sation croissante à la problématique de l'accueil des
personnes handicapées en milieu scolaire ordinaire.

L'enquête ESOPE révèle qu'en 2007, parmi les 2 821
établissements (2 711 en 2006) ayant répondu aux
questions portant sur l'accessibilité, 817 établis-
sements (748 en 2006) déclarent accueillir une per-
sonne ayant un handicap moteur :
- 468 collèges en 2007, pour 422 en 2006 et 219 en

2005,
- 168 lycées en 2007, pour 159 en 2006 et 92 en

2005,
- 22 lycées agricoles, pour 23 en 2006 et 12 en 2005,
- 159 lycées professionnels, pour 144 en 2006 et 73

en 2005.

Les tendances (proportion de réponses favorables par
rapport au nombre total de réponses) sont cons-
tantes sur la période 2005 - 2007. Elles confirment
d'année en année qu'en matière de handicap moteur,
les lycées sont plus "faciles d'accès" que les lycées
professionnels. Les lycées agricoles restent, quant à
eux, les établissements les "moins accessibles". Seuls
18,6% de ceux qui ont répondu aux questions relati-
ves aux handicaps, accueillent une personne ayant
un handicap moteur.

En ce qui concerne les déficiences auditives, 698 éta-
blissements déclarent accueillir au moins un élève
sourd ou malentendant en 2007 contre 663 établis-
sements en 2006 et 374 établissements en 2005. Sur
l'ensemble de ces établissements la proportion de col-
lèges, de lycées, de lycées agricoles et de lycées pro-
fessionnels reste stable.

L’accessibilité 
des établissements d’enseignement

0 % 1 et plus %

Collège 1419 75.2% 468 24.8%

Lycée 190 53.1% 168 46.9%

Lycée agricole 96 81.4% 22 18.6%

Lycée 299 65.3% 159 34.7%
professionnel

Nbre de personnes
handicapées

moteurs 

0 % 1 et plus %

Collège 1462 78.3% 405 21.7%

Lycée 225 65.4% 119 34.6%

Lycée agricole 90 78.3% 25 21.7%

Lycée 295 66.4% 149 33.6%
professionnel

Nombre de 
personnes

malentendantes
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En ce qui concerne le handicap visuel, 411 établis-
sements déclarent accueillir au moins un élève aveu-
gle ou malvoyant en 2007 pour 385 en 2006 contre
191 établissements en 2005. 
Il est à noter que si le nombre de personnes
accueillies augmente globalement (tous établis-
sements confondus), en revanche, le nombre d'indi-
vidus accueillis en lycée professionnel semble décroî-
tre légèrement.

Afin de prendre en compte tous les types de handi-
cap, selon le principe posé par la loi 2005-102 du 11
février 2005 pour l'égalité des droits et des chances,
la participation et la citoyenneté des personnes han-
dicapées, l'enquête ESOPE contient également une
question relative à l'accueil des personnes présentant
un handicap mental, psychique ou cognitif. Si l'in-
terprétation de ces résultats est délicate car ceux-ci
peuvent correspondre à des situations de handicap
tout à fait diverses et variées, nous notons néan-
moins une forte augmentation de l'accueil en collège
(de 151 personnes en 2006 à 234 en 2007) et en
lycée professionnel (de 25 personnes en 2006 à 34
en 2007).

En ce qui concerne les refus d'accueil, l'enquête ESOPE
révèle que 42 élèves ayant un handicap moteur n'ont
pas été admis à fréquenter un établissement en 2007
car celui-ci n'était pas accessible. 21 élèves ont été
confrontés à cette situation en collège, 12 en lycée
et 9 en lycée professionnel. 5 refus ont été motivés
par des raisons pédagogiques.
36 cas de refus pour non accessibilité du bâti et 4
cas de refus pour des raisons pédagogiques avaient
été déclarés en 2006.

Le nombre de refus en matière de handicaps senso-
riels n'est pas significatif. En revanche, le nombre
total d'établissements répondant aux questions rela-
tives aux handicaps est en augmentation constante
ce qui semble traduire une prise de conscience des
obligations créées par la loi 2005-102.

Enfin, celle-ci a créé un certain nombre d'obligations
pour les propriétaires d'établissements recevant du
public en terme de diagnostic de l'état d'accessibi-

lité et de mise en accessibilité du bâti.
Sur cette thématique, il ressort de l'enquête réalisée
en 2007 que 908 établissements (soit 29% des éta-
blissements ayant répondu) ont fait l'objet de tra-
vaux de mise en accessibilité au cours de trois der-
nières années. La répartition par type d'établissement
reste constante. 
51,8% des établissements déclarent nécessiter des amé-
nagements (pour 50,2% en 2006). Les lycées et lycées
agricoles sont particulièrement concernés. Leur niveau
d'accessibilité estimé semble ne pas être satisfaisant.

Accessibilité du cadre bâti :
repères législatifs
et réglementaires7

En 2007, est paru l'arrêté du 21 mars 2007 fixant
les dispositions prises pour l'application des articles
R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construc-
tion et de l'habitation, relatives à l'accessibilité pour
les personnes handicapées des établissements exis-
tants recevant du public et des installations existan-
tes ouvertes au public. Celui-ci prévoit, d'une part,
que les établissements existants doivent répondre aux
caractéristiques énoncées en ce qui concerne les éta-
blissements à créer et, d'autre part, que des disposi-
tions particulières peuvent s'appliquer. 

Ce texte complète le décret n° 2006-555 du 17 mai
2006 relatif à l'accessibilité des établissements rece-
vant du public, des installations ouvertes au public
et des bâtiments d'habitation et modifiant le code de
la construction et de l'habitation et l'arrêté du 1er
août 2006 fixant les dispositions prises pour l'appli-
cation des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 11-
19-6 du code de la construction et de l'habitation
relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées
des établissements recevant du public (ERP) et des
installations ouvertes au public (IOP) lors de leur
construction ou de leur création.

La circulaire interministérielle n° 2007-53 du 30
novembre 2007 publiée au bulletin officiel n° 23 du
25 décembre 2007 précise et commente les modali-
tés de mise en oeuvre des nouvelles règles d’acces-
sibilité. Le commentaire des dispositions techniques
fait l’objet de trois annexes dont une relative à l’ac-
cessibilité des établissements recevant du public et
des installations ouvertes au pubic contruits ou créés.

Un arrêté fixant les dispositions relatives à l'acces-
sibilité des équipements sportifs et établissements
de plein air, à ce jour, reste en instance de publi-
cation.

0 % 1 et plus %

Collège 1633 87.1% 242 12.9%

Lycée 258 73.1% 95 26.9%

Lycée agricole 103 88.8% 13 11.2%

Lycée 381 86.2% 61 13.8%
professionnel

Nombre de 
personnes

malvoyantes

7 KOMPANY S., Accessibilité pour tous : la nouvelle réglementation, Janvier 2008, éditions du puits fleuri, collection gestion et orga-
nisation.
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Les diagnostics accessibilité
Les décrets et arrêtés d'application de l'article 41 de
la loi 2005-102 sont aujourd'hui parus, à de rares
exceptions. Les propriétaires d'établissements rece-
vant du public disposent donc aujourd'hui de l'en-
semble des outils réglementaires nécessaires à la prise
en compte des handicaps dans le cadre bâti. Ces textes
leur imposent des obligations. Quelles sont-elles ?
Le décret 2006-555 pose deux principes : celui d'un dia-
gnostic du niveau d'accessibilité, puis celui de la mise
en accessibilité des établissements recevant du public.

Au terme de l'article R111-19-9 du code de la cons-
truction et de l'habitation, le diagnostic, doit être
réalisé, au plus tard, le 1er janvier 2011 notamment
pour les écoles, les collèges et les lycées. Les travaux
de mise en accessibilité doivent quant à eux être
réalisés avant le 1er janvier 2015.

Les dispositions particulières aux établissements
d'enseignement supérieur (cf. décret n° 2006-555 du
17 mai 2006) exigent la mise en accessibilité de ceux-
ci pour le 1er janvier 2011. Compte tenu de la taille,
de la complexité et de l'état du patrimoine universi-
taire (18 millions de m² hors CROUS et 5 000 hec-
tares de foncier non bâti) le délai imparti paraît peu
réaliste. En 2006, l'Observatoire signalait cette spé-
cificité et le risque qu'il y aurait à vouloir réaliser très
rapidement des diagnostics complexes et des travaux
afin de respecter les délais.

Qu'est-ce-qu'un diagnostic accessibilité ?

Le diagnostic doit analyser la situation de l'établis-
sement ou de l'installation au regard des obligations
définies par la réglementation. Il doit également
décrire les travaux nécessaires pour respecter ces obli-
gations et en évaluer les coûts.

Les rapports d'études devraient comprendre les élé-
ments chiffrés et commentés des solutions de mise
en conformité, aménagements et améliorations
nécessaires pour permettre et faciliter l'accès aux ser-
vices dispensés dans les établissements à toutes les
personnes handicapées.

Quels critères prendre en compte ?

L'étude devrait se baser sur une approche "fonction-
nelle" du bâtiment depuis l'accès du site (espaces
extérieurs, stationnement), l'accès au bâtiment, l'ac-
cueil, les parties communes intérieures (circulations
horizontales / circulations verticales / revêtements
de parois / sas), les locaux ouverts au public, les équi-
pements et dispositifs de commande, l'éclairage, les
sanitaires, les sorties, etc.

Seront également considérés tous les ouvrages situés
sur le parcours : portail et portes (largeur et sys-
tèmes d'ouverture) ; les obstacles : caniveaux, grilles
au sol, bornes ; les systèmes de commande : éclai-
rage, robinetterie ; le mobilier : guichet, table, chaise,
fauteuil, téléphone public…
Le diagnostic et les propositions qu'il contiendra doi-
vent intégrer une approche en termes de perfor-
mances à atteindre, notamment en matière de repé-
rage et guidage, de caractéristiques dimensionnelles,
d'atteinte, d'usage et de sécurité d'usage.

Une réflexion particulière doit être engagée concer-
nant la signalétique afin que les bâtiments soient
accessibles tant aux déficients visuels ou auditifs,
qu'aux personnes ayant une déficience mentale, ou
tout autre type de handicap.

En ce qui concerne la prise en compte de la déficience
visuelle, le diagnostic doit permettre d'élaborer des
préconisations intégrant des exigences de :
- guidage,
- repérage : des bâtiments, des obstacles, des  équi-

pements,
- contrastes : voir et lire, repérer les dangers, 
- qualité d'éclairage pour les cheminements, les équi-

pements, …
- sécurité (repérage des parties vitrées, ...).

Pour la prise en compte de la déficience auditive, les
préconisations intégreront :
- des signaux sonores doublés de signaux visuels (ex :

repérage visuel du fonctionnement d'une gâche élec-
trique),

- de la visiophonie en cas d'interphonie,
- une limitation du temps de réverbération acous-

tique dans les circulations communes et halls,
- une exigence de signalisation adaptée à la défi-

cience auditive.

La plupart des améliorations concernant les défi-
ciences sensorielles contribuent à améliorer la prise
en compte de la déficience intellectuelle. Seront
néanmoins traités : 
- une signalétique adaptée,
- l'éclairage : extinction progressive en cas de tem-

porisation.

Pour la déficience motrice, il faut prendre en compte : 
- la redéfinition des espaces nécessaires à la ma-

nœuvre du fauteuil roulant et à l'utilisation des
équipements,

- l'exigence de passage du fauteuil roulant dans les
stationnements "fermés",

- l'exigence d'atteinte des poignées de portes en angle,
- la limitation de la force des ferme-portes,
- l'adaptation des WC aux exigences des bâtiments

neufs,
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- les contraintes dimensionnelles et l’accessibilité
pour les escaliers y compris dans les bâtiments avec
ascenseur,

- l’obligation de douches et de vestiaires accessibles.

Outre la complexité technique du sujet, les délais et
les coûts (non négligeables pour les collectivités)
doivent inciter ces dernières à réaliser, ou faire réa-
liser, sans perdre de temps les diagnostics de mise en
accessibilité.

Qui réalise les diagnostics ?

La collectivité propriétaire des ERP est maître d'ou-
vrage du diagnostic. La réglementation ne contraint
pas le propriétaire dans le choix du "diagnostiqueur".
Ainsi, il n'est pas obligatoire de faire appel à un
bureau de contrôle technique. Les formations en ce
domaine évoluent et sont sans doute une garantie
quant à la qualité de l'intervention. Une seconde
garantie consiste en l'élaboration d'un cahier des
charges rigoureux de l'étude à mener.

Accessibilité et sécurité
incendie
L'Observatoire dénonçait, en 2006, l'idée selon
laquelle la sécurité et l'accessibilité, telles deux pré-
occupations parallèles, n'auraient aucune raison, un
jour, de se rapprocher l'une de l'autre. Mais force est
de constater que le principe posé par la loi 2005-102
qui vise à prendre en compte tous les handicaps et à
scolariser les élèves en milieu ordinaire, permettra à
un nombre croissant d'élèves et d'enseignants de fré-
quenter les établissements. Pour ces raisons, la régle-
mentation en matière de sécurité incendie et de pa
nique doit évoluer. Pour mener à bien cette néces-
saire réflexion, un groupe de travail piloté par le
ministère chargé de l'intérieur et auquel l'Observa-
toire est associé se réunit depuis janvier 2006.

Prenant en compte l'expérience de l'efficacité des
mesures passives pour assurer la sécurité des per-
sonnes après un transfert horizontal de la zone à l'o-
rigine du sinistre vers une zone voisine, toujours
située dans le bâtiment, la commission "sécurité bâti-
ment et risque incendie" de l'Observatoire a travaillé
sur une série de pistes se basant en particulier sur
les questions suivantes, faut-il :
- réaliser l'évacuation en plusieurs temps ?
- créer des zones d'attente ou des zones de mise à

l'abri ?
- créer des possibilités de transfert horizontal ?
- faire évoluer les systèmes d'alarme ?
- prévoir des balisages ?
- revoir la conception des dégagements ?

La création des espaces d'attente sécurisés, déjà évo-
qués dans le Guide de réflexion sur l'évacuation et la mise
en sécurité élaboré par la commission "sécurité bâtiment
et risque incendie", repose sur différents points :
- Cet espace doit présenter des garanties de sécurité.
- Des solutions réputées équivalentes pourront être

acceptées (principes mentionnés dans le règlement
contre les risques d'incendie et de panique aux arti-
cles AS4 et AS5 ou à l'article CO25 ; paliers d'escaliers
protégés surdimensionnés ; espaces à l'air libre…).

- Les caractéristiques principales de ces espaces sont
les suivantes : situés à proximité des dégagements
verticaux protégés, respectant les dispositions des
articles CO43 (répartition et distances maximum
pour atteindre les escaliers) ; accessibles par les
secours et avoir des parois et des portes résis-
tantes au feu. Ce local doit aussi posséder un
ouvrant en façade (manœuvrable par la personne
située dans le local) ou être mis à l'abri des fumées
ou être désenfumé et également disposer d'un éclai-
rage de sécurité, d’un balisage spécifique et d’un
extincteur à eau pulvérisée.

- Le local doit être identifié pour éviter toute confu-
sion et perte de temps lors de l'intervention des
secours, disposer d'un moyen permettant à une per-
sonne de signaler sa présence pendant un incendie
(interphone, téléphone…) et figurer sur les plans
d'intervention.

Ces principes ont été présentés en commission cen-
trale de sécurité. Celle-ci a validé les pistes de tra-
vail suivantes :
- tenir compte des types d'activités dans l'établis-

sement et en particulier de l'aide humaine dispo-
nible en permanence pour participer à l'évacuation ;

- formaliser, dans la notice de sécurité, la ou les solu-
tions retenues pour l'évacuation de chaque niveau
de la construction en tenant compte des diffé-
rentes situations de handicap ;

- créer à chaque étage, ainsi qu'au niveau du sous-
sol, des espaces d'attente sécurisée ;

- installer un système d'alarme perceptible, quelles
que soient, d'une part, la spécificité des locaux et,
d'autre part, les différentes situations de handicap
des personnes amenées à les fréquenter, de manière
isolée ou non ;

- garder au niveau de l'exploitant le relevé de la (ou des)
solution(s) retenue(s) par le maître d'ouvrage et vali-
dée(s) par la commission de sécurité compétente ;

- élaborer sous l'autorité du responsable de l'éta-
blissement les procédures et consignes d'évacua-
tion prenant en compte les différents types de han-
dicaps.

L'Observatoire suivra attentivement l'évolution de la
réglementation en la matière.
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La maison des examens n'est pas un établissement d'enseignement. L'Observatoire a cependant souhaité le visiter car
le temps des concours et des examens est un temps fort dans la vie des élèves et des étudiants. La prise en compte
des handicaps et, plus largement, des situations de handicap y est donc primordiale.

Date d'ouverture : le bâtiment principal date des années 70. 

Données générales 

Le plan forme une croix avec un noyau central contenant les ascenseurs et, à l'extrémité de chaque aile, deux esca-
liers permettant l'évacuation des salles de concours en cas de sinistre.

Chacune des 19 salles, situées du 3ème au 7ème étage, a une superficie de 450m² et peut accueillir 210 concurrents. 

L'établissement est classé en type R de 1ère catégorie, en application de la réglementation contre les risques d'in-
cendie et de panique.

Capacité d’accueil 

L'établissement accueille 400.000 candidats par an, avec une fréquentation maximale instantanée de 4.000 concur-
rents. Plus de 2.500 canditats en situation de handicap composent chaque année à Arcueil.

Diagnostic et cahier des charges

La volonté de créer un dispositif d'accueil aux examens pour les personnes en situation de handicap a été acté dans
le contrat d'établissement signé avec le ministère de l'éducation nationale. Des choix budgétaires de qualité ont primé
au détriment d'autres projets qui ont été reportés.

Le diagnostic de mise en accessibilité a été entièrement réalisé en interne par la direction, la secrétaire générale et
son équipe. Le cahier des charges a également été rédigé par les personnels administratifs, techniques et de santé
avec des visites de réalisations existantes, la consultation d'entreprises spécialisées et l'appui d'un architecte. Les
procédures d'information et d'inscription, les espaces d'accueil, les salles d'examens, l'infirmerie, les toilettes, les cir-
culations (revêtements de sols contrastés pour les malvoyants), l'évacuation des bâtiments en cas d'alerte incendie
et la formation des personnels ont été repensés pour prendre en compte tous les types de handicaps permanents ou
temporaires comme par exemple une fin de grossesse, une fracture ou une claustrophobie. 

Prise en compte des situations de handicap :

Lors de l'inscription des concurrents, ceux-ci ont la possibilité de signaler leur handicap. Le service gestionnaire ayant
recueilli l'inscription transfère l'information à l'infirmerie. L'accueil des personnes concernées est ensuite individua-
lisé et réalisé par les infirmières. 

Afin de pallier diverses situations de handicap, quatre salles situées à proximité immédiate de l'infirmerie ont été
équipées de mobiliers et matériels spécifiques. Elles ont été inaugurées en mars 2007. La diversité des mobiliers et
des matériels offre un large éventail de possibilités.

Ainsi, l'établissement dispose de 20 pupitres à inclinaison et hauteur variables ; 10 pupitres à réglage partiel (une
partie fixe pour le secrétaire, une partie inclinable pour le concurrent) ; 15 tables informatiques à réglage électrique
permettant de travailler en position debout ou assis ; différents modèles de sièges ergonomiques.

Les salles sont également dotées de prises électriques accessibles permettant de brancher les ordinateurs portables
personnels, le cas échéant.

En outre, sont mis à disposition des claviers avec synthèse vocale (casque) et plage de lecture en braille, plusieurs
types de souris, des claviers avec différents systèmes de touches, des systèmes de caméras permettant de visionner
à l'écran tout support papier posé sur le bureau, sous la caméra, des écrans de grande dimension, etc.

Enfin, ces salles sont toutes équipées d'un dispositif de communication sonore relié aux salles d'examen afin que tous
les concurrents soient placés dans les mêmes conditions. Ainsi tous entendent les mêmes consignes au même moment.

L'équipement de ces salles en fait un établissement "presque expérimental" où le pari de la diversité est le gage d'une
adaptation et d'une réponse aux besoins de chacun. L'engagement humain et l'accompagnement y sont également
privilégiés afin de pallier, autant que faire se peut, les situations de handicap. 

Visite de la maison des examens à Arcueil



68

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité AnnexesDossiers 2007

Déplacement de l’Observatoire au salon du machinisme agricole (SIMA)
Forum de l’adaptation du matériel agricole aux agriculteurs handicapés

Dans son rapport annuel 2006, et dans le cadre de la mission qui lui a été confiée afin de favoriser l'accueil des élè-
ves handicapés dans le milieu scolaire, l'Observatoire de la sécurité a souligné le caractère naturellement peu acces-
sible des établissements d'enseignement technique et professionnel, enseignement agricole compris. 

La loi du 11 février 2005, relative à l'égalité des chances, analyse le handicap comme la rencontre des déficiences
avec un environnement peu adapté. L'accessibilité est une des modalités d'exercice des libertés individuelles et s'ins-
crit dans les valeurs républicaines, en particulier quand elle permet d'entrée à l'école et dans le monde du travail.
Dans cette démarche, le monde rural ne doit pas être oublié, comme l'a rappelé Patrick GOHET, délégué interminis-
tériel aux personnes handicapées.

Sur le tracteur, outil de travail incontournable de l'agriculteur, l'adaptation des commandes manuelles, du système
d'alerte (téléphone mobile), du dispositif d'accès au tracteur depuis le fauteuil roulant, permet à l'agriculteur han-
dicapé moteur d'être autonome en situation de travail.

Lors des échanges très riches d'expérience, entre personnes à mobilité réduite, chercheurs, ingénieurs en machinisme
agricole, ergonomes, préventeurs, fabricants et équipementiers, le témoignage de deux agriculteurs handicapés a per-
mis de mieux cerner les obstacles à l'adaptation du matériel et de l'environnement de travail et de vie :
- L'aménagement de la ferme d'un agriculteur handicapé de la Dordogne suite à un accident du travail a duré un an.

L'adaptation de son poste de travail a été effectué par un technicien de prévention de la mutualité sociale agricole
avec des aides partielles des assurances mutuelles agricoles (GROUPAMA) et de l'association de gestion des fonds
pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées (AGEFIP). Le coût du tracteur adapté (élévateur avec
treuil) est très onéreux et la prise en charge au moment où interviendra son renouvellement n'est pas garantie.

- L'installation d'un jeune agriculteur, sur la ferme de ses parents, prévue initialement à son handicap consécutif à
un accident de voiture, a nécessité la création d'un bâtiment d'exploitation neuf accessible de plein pied. Le jeune
homme dispose d'un fauteuil roulant compact qui peut être embarqué dans la cabine du tracteur. Il exploite la ferme
avec son épouse, la présence d'un co-exploitant étant indispensable.

Concernant les tracteurs et les machines en général, les possibilités techniques d'adaptation sont souvent réali-
sables mais le coût engendré, en particulier en raison du petit nombre d'unités produites est un frein à la réalisation
de travaux et les adaptations ne sont en général pas reconnues par les assureurs d'une profession très accidentogène.
La diversité, la complexité et l'insuffisance des aides constituent un autre obstacle.

La rencontre avec les agriculteurs handicapés moteurs, qui continuent à exercer leur profession malgré leur handicap
a permis, par l'observation de leur volonté à surmonter les difficultés, de démontrer que l'adaptation des outils de
travail est possible dans le monde rural, mais les expériences actuelles, pour intéressantes qu'elles soient, restent
encore marginales.

Une réflexion commune entre tous les partenaires concernés, (Etat, collectivités, employeurs, personnels, construc-
teurs, assureurs…) sur les possibilités d'adaptation des machines dans le monde rural et industriel avec un accom-
pagnement financier cohérent, une protection juridique soutenable pour l'utilisateur, ainsi qu'un recensement sta-
tistique des personnes en situation de handicap concernées par l'adaptation de leur outil de travail permettrait de
faire évoluer la situation. 
Les adaptations effectuées en faveur de personnes handicapées dans le monde professionnel profiteraient à l'amé-
lioration des possibilités d'accessibilité des établissements d'enseignement professionnel et technologique relevant
du ministère de l'éducation nationale ou du ministère de l'agriculture et élargiraient les possibilités de choix d'une
profession et d'un mode de vie pour les élèves en situation de handicap.

Proposition
Soumettre le protocole d’évacuation des personnes handicapées à l’ensemble des partenaires 
et s’assurer que ce protocole soit opérationnel dès le jour de la rentrée.
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Les objectifs de l’accord
Un accord intergouvernemental est intervenu en mars
1987 dans le cadre des instances du Conseil de l'Eu-
rope. Désigné sous l'appellation EUR-OPA Risques
majeurs, il est ouvert à tout état qu'il soit membre
ou non du Conseil de l'Europe, d'où sa qualification
de "partiel ouvert". Il compte aujourd'hui 25 états
membres : Albanie, Algérie, Azerbaïdjan, Belgique,
Bulgarie, Chypre, Croatie, Espagne, France, Géorgie,
Grèce, Liban, Luxembourg, Macédoine, Malte, Molda-
vie, Maroc, Monaco, Portugal, Roumanie, Russie,
Saint-Marin, Turquie, Ukraine. Sont invités régulière-
ment à participer aux travaux l'Allemagne, l'Autriche
et la Suisse tandis que le Japon dispose d'un statut
d'observateur. Sont associés à l'ensemble des travaux
l'UNESCO, l'OMS, l'organisme de l'ONU pour la pré-
vention des catastrophes (ISDR), son bureau pour la
coordination des affaires humanitaires (OCHA), l'or-
ganisation internationale de protection civile (OIPC)
ainsi que la Fédération internationale de la Croix
Rouge et du Croissant Rouge.

Dès l'origine, cette instance a eu pour but principal
d'assurer une meilleure coopération entre les états
pour la gestion des risques : connaissances des
risques, prévention, prévision, alerte, gestion et ana-
lyse des crises… L'Accord s'est également orienté vers
une coopération entre les pays d'Europe centrale et
orientale, les pays d'Europe de l'Ouest et les pays du
Sud de la Méditerranée dans le domaine des risques
naturels et technologiques majeurs. Il a construit au
fil des années un instrument de travail en commun
qui a trouvé sa place dans une démarche globale en
faveur du développement durable. 

Les niveaux d’intervention et
les programmes spécifiques
Des sessions ministérielles périodiques, appuyées sur
des réunions régulières des correspondants permanents
auxquelles nous participons depuis 2002, permettent
de fixer les orientations et les programmes. Il s'agit là
du niveau politique à l'échelle intergouvernementale.
A un niveau plus technique fonctionne un système d'a-
lerte européen et un comité européen consultatif d'é-
valuation des prévisions de tremblements de terre.

Mais le maillage le plus important est celui du réseau
euro méditerranéen des 26 centres spécialisés exer-

çant des missions de recherche, d'expertise et de for-
mation dans le sens des orientations de l'Accord. Ces
centres sont implantés en Italie, Belgique, Saint-
Marin, Turquie, Grèce, Luxembourg, Algérie, Ukraine,
Macédoine, Moldavie, Chypre, Bulgarie, Roumanie. 4
centres sont implantés en France : centre sismolo-
gique de Bruyères-le-Chatel (bossu@emsc-csem.org),
centre des risques géomorphologiques de Strasbourg
(cerg.u-strasbg.fr), centre des technologies de l'in-
formation de Draguignan (www.remifor.org), et l'ob-
servatoire de la gestion des risques de Montpellier
(europarisk@agropolis.fr).

Le premier programme spécifique concerne l'analyse
comparative des législations en matière de gestion
des risques. Le programme FORM-OSE vise la forma-
tion aux sciences du risque tant au niveau scolaire,
qu'universitaire avec des masters européens, que pro-
fessionnel avec la formation de corps spécialisés
notamment en sécurité industrielle. Le programme
EXTREMUM a pour objet l'évaluation du nombre des
victimes et des dommages causés. Cette évaluation
s'accompagne de mécanismes d'échanges de données
concernant la prévision des effets sur la santé et l'en-
vironnement par le rejet de produits dangereux, ainsi
que la gestion des déchets dangereux. Un programme
MULTH s'attèle enfin à un glossaire multilingue pour
la gestion des risques.

Les orientations pour la
période de 2007 à 2011
La 11ème session ministérielle qui s'est tenue à Mar-
rakech le 31 octobre 2006 a décidé de renforcer l'Ac-
cord comme mécanisme régional d'action coordon-
née pour prévenir les catastrophes et d'inviter les
états européens et méditerranéens qui n'en sont pas
encore membres d'adhérer à cette structure de
coopération. Un plan à moyen terme a été adopté
qui met l'accent sur la prévention et la rapidité des
réactions.

Les Etats membres de l'Accord sont invités à amé-
liorer leur législation et leurs pratiques afin de mieux
intégrer la réduction du risque dans leurs politiques
de développement. Il est demandé à l'Accord de ren-
forcer les synergies avec les autres organisations
internationales qui travaillent dans le domaine des
risques majeurs, de manière à éviter les doublons et
améliorer l'efficacité.

L’accord EUR-OPA risques majeurs
et la réduction des risques à l’école
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Il se trouve que l'0bservatoire est intervenu par son
président au séminaire de Paphos le 29 octobre 2007
sur ce point. Il a rappelé que l'Observatoire français
de la sécurité des établissements d'enseignement s'é-
tait inscrit depuis 1999 dans les réseaux internatio-
naux de prévention des risques par le canal de l'OCDE
et de son programme Peb Exchange lors du séminaire
de Thessalonique. Le 6 octobre 2003, lors du forum
euro-méditerranéen de Madrid, Peb Exchange avait
participé aux travaux de l'Accord. Au séminaire inter-
national sur la sécurité scolaire qui s'était tenu le 12
novembre suivant à Paris, l'OCDE- Peb Exchange, avait
associé le secrétariat exécutif de l'Accord. Or il ap-
paraît une nouvelle fois que ces relations pourtant
indispensables ne se sont pas prolongées. Il en va de
même en ce qui concerne les liens avec la commis-
sion européenne et en particulier la direction géné-
rale de l'environnement qui a en charge les program-
mes et les initiatives touchant aux questions de
sécurité et de protection civile. 

Les actions prioritaires
Durant les cinq années couvertes par le plan, les prio-
rités fixées à l'Accord sont les suivantes :
- aspects institutionnels, législatifs et politiques de

la réduction des risques,
- formation et éducation pour bâtir une culture de

réduction des risques,
- recherches pour recenser, évaluer et assurer un suivi

des risques et de leurs impacts,
- mise en valeur des systèmes d'alerte précoce,
- processus de réaction : système d'alerte européen

et soutien aux victimes.

La législation des Etats membres sur les risques
majeurs et la gestion des situations d'urgence feront
l'objet d'attention particulière avec des études com-
paratives pour distinguer les textes et procédures qui
sont apparus particulièrement utiles. Il s'agit aussi,
au-delà d'un guide de bonnes pratiques, de rappro-
cher les législations nationales des principes inter-
nationaux adoptés dans le cadre de la conférence de
Kobé. Les cadres institutionnels feront également
l'objet d'un examen attentif, principalement en ce qui
concerne les procédures interministérielles, les plate-
formes de coordination des dispositifs de réaction, la
répartition des responsabilités entre les différents
acteurs et intervenants. 

Un autre domaine d'actions prioritaires concerne la
coopération scientifique et technique en matière d'é-
valuation des risques et d'alerte précoce. Parmi les
questions clés à ce niveau viennent en premier l'é-
valuation et la cartographie des risques. La collecte
et l'analyse des informations devront pouvoir se faire

selon une démarche relativement standardisée
incluant l'identification d'indicateurs, l'élaboration de
cartes multirisques, l'évaluation de la vulnérabilité
des populations. 

C'est donc toute une méthodologie commune qui est
à construire et dont les Etats gagneront à tenir
compte dans leurs stratégies d'aménagement du ter-
ritoire et la réalisation de grands projets urbains qui
englobent aussi le développement industriel. L'Ac-
cord devra encourager aussi la mise en place de sys-
tèmes d'alerte précoce et travailler à l'harmonisation
des signaux d'alerte afin que les populations expo-
sées puissent les identifier, qu'il s'agisse de résidents
habituels ou passagers.

Une meilleure prévention des risques passe par la
réduction de la vulnérabilité des bâtiments et équi-
pements : normes et plans de construction plus rigou-
reux, techniques de construction et utilisation des
sols plus sûrs dans les zones à risques sismique, mari-
time, pluvial ou géologique. Pour ce qui est des
risques technologiques, il conviendra de travailler à
des normes performantes pour le transport et le sto-
ckage de substances dangereuses et le contrôle des
établissements industriels à risques particuliers.

Parmi les actions prioritaires pour les prochaines
années citons pour terminer celles qui concernent la
formation, l'éducation et l'enseignement. L'Accord
continuera à soutenir les masters dans le domaine de
la gestion des risques ainsi que la mise au point d'un
diplôme de 3ème cycle doté d'un label euro-méditer-
ranéen. Il entend aussi encourager l'organisation de
cours de formation pour les spécialistes des secours,
les fonctionnaires des administrations nationales ou
territoriales et notamment les enseignants, les
responsables des plans de développement, de pré-
vention des catastrophes, de gestion des secours.

L'Accord devra également apporter une attention
toute particulière à l'élaboration, la diffusion et l'u-
tilisation de matériels pédagogiques permettant de
travailler sur les bonnes attitudes avant, pendant et
après une catastrophe. Entre également dans ce
champ d'action la conception de programmes et outils
multimédias. Là encore, un guide des bonnes pra-
tiques dans lequel notre PPMS pourrait figurer en
bonne place, serait de nature à faire avancer une cul-
ture partagée de la réduction des risques. Parmi les
20 recommandations des ministres figurent aussi la
promotion de l'éducation aux risques dans les éta-
blissements d'enseignement avec une attention par-
ticulière sur les conduites à tenir en cas d'urgence,
ainsi que l'entrainement à "des exercices de simula-
tion nécessaires" lors de la mise en œuvre de dispo-
sitifs d'intervention locaux.
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L’atelier euro-méditerranéen
de Paphos (29-30/10/2007)
Au cours de la session de Marrakech les ministres des
25 Etats membres de l'Accord avaient décidé de sou-
tenir la campagne 2006-2007 lancée par la Stratégie
Internationale de Prévention des Catastrophes natu-
relles (SIPC) intitulée "La réduction des risques com-
mence à l'école". Partant du constat que les enfants
font partie des populations les plus vulnérables et
que les écoles doivent impérativement améliorer leur
niveau de sécurité en cas de catastrophe cette cam-
pagne met en évidence le rôle de la communauté sco-
laire qui peut contribuer sensiblement à sauver des
vies en apprenant aux enfants comment se protéger
et protéger autrui.
L'Accord et son nouveau secrétaire exécutif Eladio Fer-
nandez-Galiano ont voulu apporter une contribution
marquante au succès de cette campagne en organi-
sant un atelier euro-méditerranéen sur la prévention
des risques de catastrophe à l'école. Experts, ensei-
gnants et spécialistes de la protection civile se sont
donc retrouvés à Paphos (Chypre) en vue de présen-
ter des expériences ou projets pilotes et préparer ainsi
la conférence mondiale organisée par le SIPC en 2008. 

Une cinquantaine de participants représentant 18
pays membres de l'Accord (Andorre, Arménie, Algé-
rie, Azerbaïdjan, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie,
France, Ex-République yougoslave de Macédoine, Ita-
lie, Monaco, Norvège, Royaume Uni, Roumanie, Slo-
vénie, Ukraine) et plusieurs organisations interna-
tionales ont travaillé durant deux jours organisés en
quatre sessions :
1. Expériences et projets pilotes 
2. Education et formation à la prévention
3. Utilisation de nouvelles technologies pour l'édu-

cation à la prévention
4. Prévisions d'activités futures.

Les interventions des participants
en français
Intervenant en ouverture de la première des quatre
sessions, le président de l'observatoire français (jean-
marie.schleret@éducation.gouv.fr) a commencé par
dresser un tableau des "nouveaux horizons du risque"
auxquels doivent être préparés après les tempêtes de
1999 et l'explosion d'AZF Toulouse les établissements
d'enseignement. Il a insisté ensuite sur les nouvelles
visions et aptitudes à acquérir à tous les niveaux de
responsabilité ou d'intervention, face aux situations
de crise où il importe de savoir traiter les événements
avec réactivité et cohérence. Puis il a développé la
logique des PPMS, l'état d'avancement de leurs réali-
sations et expérimentations ainsi que l'obligation de
prendre en compte la présence d'élèves présentant

différentes formes de handicap. Sa conclusion a porté
sur la nécessaire combinaison des formations théo-
riques avec la préparation particulière de chaque éta-
blissement associant personnels, élèves et parents.

Chantal Dauphin, chargée de mission éducation à la
direction de la défense et de la sécurité civiles (ch.dau-
phin@interieur.gouv.fr) a présenté les évolutions légis-
latives et réglementaires concernant la modernisation
de la protection civile et l'obligation faite aux éta-
blissements scolaires de préparer les élèves à la pré-
vention des risques et aux gestes élémentaires de pre-
miers secours. Elle a souligné l'esprit d'une telle
démarche visant à préparer les élèves à faire face aux
divers risques avec des conduites prévoyantes, réac-
tives et adaptées. La mise en œuvre d'un projet glo-
bal se jouant à l'échelle de chaque académie, elle ne
peut être que progressive compte tenu du nombre d'é-
lèves et d'enseignants. Il s'agit d'une éducation à la
responsabilité s'appuyant sur un socle de connais-
sances et qui s'inscrit dans un projet d'établissement.

Pascale Lhoest, conseillère en prévention au minis-
tère belge de la communauté française
(Pascale.lhoest@cfwb.be/sippt) a d'emblée souligné
la similitude de la démarche belge avec celle de l'ob-
servatoire français. Chaque établissement scolaire doit
rédiger un plan interne d'urgence avec des mesures
matérielles et organisationnelles d'urgence adaptées
au bâtiment : déclenchement du plan, consignes à
appliquer, mise en sécurité des élèves et des person-
nels, gestion de la communication avec l'extérieur,
documents et matériels indispensables, fin d'alerte).
Dans les plans d'urgence en Belgique apparaissent des
fiches thématiques : alerte SEVESO, alerte à la bombe,
menaces biologiques ou chimiques, déversement acci-
dentel de substances dangereuses, inondations, tem-
pêtes, accident de transport de matières dangereuses,
secousses sismiques, fuites de gaz, fuite de chlore en
piscine, accident nucléaire, pandémie grippale…).

Stéphane Davin, responsable du département de l'in-
formation à l'organisation internationale de protec-
tion civile à Genève (stephane.davin@hotmail.com)
souhaite que les enfants et adolescents soient concer-
nés en priorité dans les campagnes d'information. Son
organisation encourage et soutient les structures
nationales de protection civile qui s'engagent dans
des actions de prévention des risques dans les éta-
blissements d'enseignement.

Jacqueline Dorato de la direction de l'Education de
Monaco (jdorato@monaco.mc) et le commandant
Tony Varo du corps des sapeurs-pompiers de Monaco
(tvaro@gouv.mc) soulignent la coopération étroite
de ces deux instances sur un territoire géographi-
quement restreint où 6000 enfants et adolescents
font l'objet d'une importante sensibilisation à la ges-
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tion des situations d'urgence par l'élaboration de
plans d'organisation interne et d'exercices réguliers.
L'une des principales préoccupations concerne le
risque sismique et la principauté s'attache à vérifier
le respect des règles parasismiques dans les cons-
tructions. La principauté s'est en outre dotée d'un
observatoire de la sécurité sur le modèle français qui
a également pour fonction d'établir le plan de mise
en sécurité, le diagnostic du niveau de sécurité, la
validation des plans particuliers, l'assistance tech-
nique des services de l'Etat.

Sébastien Michel, chargé de mission éducation pré-
ventive au ministère de l'écologie, du développement
et de l'aménagement durables (sebastien.michel@eco-
logie.gouv.fr) a donné trois exemples de mise en
œuvre de nouvelles technologies concourant à la pré-
vention des risques. Les infographies présentant dif-
férents risques majeurs dans des paysages fictifs ainsi
que les dégâts causés, ainsi que les réflexes néces-
saires pour réduire la vulnérabilité. "Stop disasters"
(www.stopdisastersgame.org) traduit en français par
son ministère, est un jeu conçu par la Stratégie inter-
nationale de prévention des catastrophes (ISDR/ONU).
Le ministère chargé de l'écologie et du dévelop-
pement durable multiplie également les produits
vidéo en ligne pour faciliter l'accès aux messages
concernant les risques majeurs.

Olivier Maquaire, directeur du centre européen sur les
risques géomorphologiques (CERG, Strasbourg
cerg@equinoxe.u-strasbg.fr) a présenté le projet
Besafenet. Une présentation des différents types de
mouvements de terrain a été préparée avec des étu-
des de cas. La particularité des mouvements de ter-
rain est leur grande diversité. Phénomènes ponctuels
de faible ampleur et souvent d'effets limités, certains
présentent pourtant un réel danger pour la vie des
personnes. Sont distingués les mouvements lents
dans lesquels la déformation est progressive, accom-
pagnés ou non de rupture, mais sans accélération
brutale, et les mouvements rapides qui peuvent
atteindre une accélération brutale, susceptibles d'ê-
tre meurtriers en raison de leur amplitude et de leur
soudaineté. Le CERG envisage des contacts acadé-
miques pour des conseils et autorisations en vue d'in-
tervenir dans les classes.

Les interventions des participants
en anglais
Le représentant de l'Algérie, Djillali Benouar 
(dbenouar@yahoo.com) a insisté sur le peu d'utilité
de certains enseignements des risques quand ils s'a-
dressent indistinctement à tous les élèves quel que
soit leur environnement immédiat et ses risques par-
ticuliers. Les établissements d'enseignement sont fré-
quemment des constructions anciennes sans prise en
compte du risque parasismique. La catastrophe de

Boulerdès en 2003 a détruit 103 bâtiments scolaires
et endommagé sérieusement 753 autres. Sur l'en-
semble du pays, 30% des constructions scolaires sont
d'avant 1962. Une deuxième catégorie de bâtiments
construits jusqu'en 1982 n'ont pas pris en compte de
mesures antisismiques. Seuls les bâtiments construits
par la suite ont intégré les nouvelles règles alors que
pas moins de 5 séismes majeurs ont secoué le pays
durant les 20 dernières années. Depuis 2003 existe
un programme spécifique de sensibilisation au risque
sismique pour lequel le gouvernement algérien mise
sur les scolaires qui représentent le quart de la popu-
lation pour atteindre l'ensemble.

Zoran.Milutinovic - République de Macédoine -
(zoran@pluto.iziis.ukim.edu.mk) dresse une état de
la situation de ce pays qui  compte 1292 établis-
sements scolaires, 344.000 élèves et près de 18.000
enseignants pour une population d'un peu plus de 2
millions d'habitants. Les bâtiments qui ont le plus
souffert des tremblements de terre au cours de ces
dernières années sont les bâtiments publics parmi
lesquels les établissements scolaires. Les difficultés
économiques que connaît ce pays ne facilitent pas
les choses. Il convient aussi de rappeler qu'en 1963,
Skopje avait connu une catastrophe sismique de
magnitude 6 qui avait causé plus de 1000 morts.

Gergina Sutinska représentant la Bulgarie
(g.sutinska@mdpba.government.bg) constate que les
principales catastrophes récentes qu'a connu ce pays
ont fait apparaître l'insuffisante préparation de la
population à la protection contre les risques. Ce sujet
est devenu une priorité notamment depuis 2005 où
a été créé un ministère ayant spécifiquement en
charge la protection des risques qui a fait adopter en
2006 une charte de protection contre les cata-
strophes. L'effort en Bulgarie est particulièrement axé
sur les programmes scolaires et les quelques 26000
enseignants concernés, en collaboration avec 6 uni-
versités, en prenant soin, au niveau des élèves eux-
mêmes, de cibler en premier une formation d'élèves
"chefs de classes".

Justin Sharpe représentant le Royaume Uni 
(jesharpe@mac.com) présente un matériel de sensi-
bilisation aux risques très pédagogique et performant
(www.edu4hazards.org) dans lequel passent des mes-
sages parfaitement illustrés et aussi basiques que la
nécessité de fermer portes et fenêtres. Au Royaume
Uni, on part du principe que les enfants et les ado-
lescents sont des vecteurs importants de changement
d'attitude face aux risques. Et lorsqu'ils sont amenés
à se rendre à l'étranger, il n'est donc pas étonnant
que se produisent des faits aussi marquants qu'à Phu-
ket en 2005 quand la petite Tilly Smith a permis l'é-
vacuation de la plage de Maikhao qui allait être
engloutie par le tsunami.
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Victor Poyarkov, pour l'Ukraine (poyarkov@I.kiev.ua),
rappelant les catastrophes de Bhopal en 1984 et de
Tchernobyl en 1986 (www.tesecint.org/chernobyl.htm),
a insisté sur la nécessité de progresser dans la
connaissance des causes et de la nature des risques
technologiques pour pouvoir apporter les bonnes
réponses au niveau de la prévention et des secours.
Il importe pour cela de mieux associer les industriels
et les transporteurs de matières dangereuses, les uni-
versités et centres de recherche, les responsables
chargés des contrôles, les services médicaux et de
secours, les populations et les médias. Il indique un
site utile sur internet "technological hazard". Il envi-
sage à la fois un séminaire à Kiev et une rencontre à
Strasbourg le 21 janvier 2008 qui associerait l'IHS
conseiller du Recteur.

Yelena Badalyan de Yerevan en Arménie (elenabada-
lyan@yahoo.com) met l'accent dans son intervention
sur l'évaluation du niveau de sécurité et présente à
cet effet une batterie de tests permettant d'iden-
tifier le degré de préparation à la prévention des
risques. Organisant en Arménie des séminaires qui
s'adressent également aux parents, elle parvient à
mieux les sensibiliser grâce à des tests spécifiques et
axe son message sur le fait qu'il ne s'agit pas uni-
quement des droits des parents, mais de leur respon-
sabilité directe.

Yiannis Kasoulides de la défense civile de Chypre
(healthsafety@moec.gov.cy) et Christos Andoniades
du Ministère de l'éducation et de la culture ont insisté
pour leur part sur l'importance des réactions appro-
priées dès la première secousse lors d'un événement
sismique dont Chypre est coutumière : refuge sous
les tables, nuque protégée, pas d'objets lourds en
haut des armoires. C'est dans la seconde phase sui-
vant très rapidement qu'il importe d'assurer la voie la
plus rapide d'évacuation. Les exercices ont lieu deux
fois par an et il existe dans ce pays un excellent tra-
vail de simulation. Si la sécurité civile est associée
étroitement à l'école, qu'il existe partout des respon-
sables de classes préparés, que les bâtiments sont
limités à deux ou trois étages, les coordonnateurs
risques majeurs sont peu nombreux avec 3 inter-
venants pour 700 écoles.

Armando Mauro, Italie, Centre universitaire européen
de Ravello (armauro2002@libero.it) souligne dans
son exposé les nouveaux objectifs de la culture du
risque en lui attribuant une véritable valeur sociale,
inscrite dans le développement durable. Il présente
les initiatives italiennes qui ont créé des jeux de rôles
à l'échelle d'une ville et différents supports pédago-
giques de type "chasse aux risques". Abordant les
risques spécifiques liés aux zones d'habitat à proxi-

mité des volcans en activité, il rappelle qu'au pied
du Vésuve, volcan le plus dangereux au monde, vivent
600.000 personnes qui ne sont pas suffisamment
informées de tous les risques connexes : glissements
de terrains, inondations…

Dans sa conclusion, le secrétaire exécutif de l'Accord
a rappelé que si la culture de la sécurité progressait,
il n'y avait que 55 pays sur 168 réellement impliqués
dans la protection des risques. Dans la mesure où le
secteur scolaire représente un milieu particulièrement
exposé, il importe d'y assurer une parfaite collabora-
tion avec la sécurité civile. Il faut aussi continuer de
travailler sur les indicateurs de vulnérabilité et mieux
modéliser encore les plans particuliers de mise en
sûreté. Dans la mesure où un séminaire ministériel tel
que celui de Marrakech se prépare trois ans avant, il
importe d'engager dès à présent les préliminaires de
celui de 2009 qui se tiendra à Genève en orientant les
travaux sur des connaissances et des pratiques con-
crètes permettant de mieux se protéger des risques. 

La question des observatoires

Au cours de la session finale, le président de l'obser-
vatoire français est revenu sur la résolution prise à
Sofia en mai 2002 : "Recommandation 1 - Création
dans les états membres de l'Accord d'observatoires
nationaux de sécurité des établissements scolaires
réunis en un réseau dont le secrétariat pourrait être
assuré par le centre européen sur la formation et la
prévention des risques (Bulgarie)". Cette recomman-
dation décrit ensuite les missions telles que nous les
pratiquons en France. Lors de la session des minis-
tres de l'Accord à Bandol les 3 et 4 octobre 2002, a
été prise la résolution suivante : "les ministres appor-
tent leur appui à la création dans les états membres
d'observatoires …" (texte identique à celui de Sofia).

Dans l'échange qui a suivi, il est apparu que seule la
principauté de Monaco avait engagé semblable
démarche, dont pour l'instant, il n'est pas encore sorti
de rapport. Mais le rappel semble avoir porté puisque
le 7 novembre, un message du centre européen de
Sofia indiquait qu'une procédure de recensement était
engagée pour faire le point sur l'avancement de cette
résolution !

En conclusion, l’Observatoire propose qu'à l'initiative
de l'Accord Eur-opa Risques Majeurs soit créé un site
dédié aux informations, échanges d'expériences et
observations sur les questions touchant à la sécurité
des établissements d'enseignement et que soient
facilitées les communications interactives par une
traduction en anglais et en français.
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Les sanitaires dans les écoles élémementaires
1 - Mettre en place un groupe de travail piloté par le ministère de l'éducation nationale en 

partenariat avec les collectivités locales sur l'actualisation des références nationales et dépar-
tementales en matière d'équipement sanitaire, d’entretien et d'hygiène dans les établis-
sements d'enseignement du premier degré.

2 - Prendre une disposition pour les établissements d'enseignement en application du décret du
17 mai 2006 portant sur les caractéristiques spécifiques des sanitaires destinés à de jeunes
enfants en situation de handicap.

3 - Développer un plan d'éducation à la santé en direction des personnels de santé et des ensei-
gnants sur les troubles mictionnels de l'enfant..

4 - Inscrire dans le règlement départemental des écoles les consignes relatives à la surveillance
et à l'hygiène des sanitaires et prévoir une information systématique des directeurs d'école
lors des réunions avec leurs inspecteurs.

5 - Mettre chaque année à l'ordre du jour du conseil d'école un point sur l'hygiène des sanitaires
après réalisation d'un état des lieux et des pratiques en veillant à l'implication de toute 
la communauté éducative et des élèves.

La sécurité incendie
6 - Intégrer dans le contrat annuel d'entretien du système de sécurité incendie un temps 

de formation sur site pour les personnels chargés de son exploitation.

La maintenance des machines outils
7 - Préciser le sens et la portée de la circulaire du 10 mars 1998 (BOEN n° 10 du 5 mars 1998)

adressée aux chefs d'établissement à propos du rôle des personnels TOS dans la maintenance.

L’accueil des personnes en situation de handicap
8 - Soumettre le protocole d'évacuation des personnes handicapées à l'ensemble des partenaires

et s'assurer que ce protocole soit opérationnel dès le jour de la rentrée.

Les propositions de l’Observatoire
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Les travaux des commissions
Au cours de la présente année, le secrétariat géné-
ral, sous la responsabilité de Nadine VIERS, a orga-
nisé 65 réunions des instances de l'Observatoire :
- 8 assemblées plénières,
- 11 comités de pilotage,
- 6 réunions de la commission "risques majeurs",
- 11 réunions de la commission "sécurité bâtiment et

risque incendie",
- 6 réunions de la commission "équipements sportifs-

accidentologie",
- 6 réunions de la commission "accueil des person-

nes en situation de handicap",
- 6 réunions de la commission "premier degré",
- 6 réunions de la commission "formations profes-

sionnelles, technologiques et expérimentales",
- 5 réunions de la commission "enseignement supérieur".
En dehors des travaux qui font l’objet des dossiers du
présent rapport, certaines commissions ont engagé
ou poursuivi des réflexions. 

Commission “enseignement supérieur”

Pour faire suite au dossier publié dans le rapport 2006
relatif à l’acte de construire dans l’enseignement
supérieur et la prise en compte du confort d’usage,
les membres de la commission ont souhaité concré-
tiser cette démarche par l’étude du réaménagement
de l’université Paris VII. En effet, le déménagement
et l’installation dans de nouveaux locaux de l’en-
semble de Paris VII leur a semblé une expérience inté-
ressante à étudier d’autant plus que les échos qu’ils
en avaient par la presse en montraient les difficul-
tés. La commission a souhaité connaître l’historique,
la programmation des nouvelles constructions en rap-
port avex les besoins, la gestion des modifications
incessantes, les problèmes de crédits annoncés et, en
ce qui concerne la maîtrise d’ouvrage, comment la
programmation a été réalisée en lien avec l’univer-
sité et les maître d’oeuvre. Pour cela ont été audi-
tionnés M. François Montarras, vice-président, et Mme
Hélène Gobert, conseillère technique en charge des
grands travaux auprès du recteur de l’académie de
Paris. Une visite des nouveaux locaux a également eu
lieu. 

Concernant la médecine préventive, une enquête a
été lancée en juillet 2007 auprès des présidents d’u-
niversité et des directeurs d’école sur le suivi de la
santé des étudiants. L’analyse des réponses est actuel-
lement en cours et fera l’objet d’un dossier qui sera
publié avant la fin du premier semestre 2008.

Commission “risques majeurs”

En 2007, les membres de la commission "risques
majeurs" ont procédé à l'actualisation du document
édité par l'Observatoire en 2002 "les établissements
d'enseignement face aux risques majeurs". L'évolu-
tion des textes réglementaires, en particulier ceux
liés à la loi de modernisation de la sécurité civile, les
retours d'expérience de la mise en place des PPMS
dans les écoles et établissements d'enseignement
ainsi que l'analyse des différentes enquêtes menées
par l'Observatoire nécessitaient une telle démarche.
Le nouveau document sera largement diffusé en 2008
pour améliorer la prise de conscience de tous de l'im-
portance d'une préparation collective à la gestion
d'une situation de crise majeure. L'accent sera parti-
culièrement mis sur la nécessité d'un exercice de vali-
dation du PPMS. 

Une réflexion est également en cours pour la rédac-
tion d'un document spécifique à destination des éta-
blissements d'enseignement supérieur. La participa-
tion de représentants des collectivités aux travaux de
la commission a permis d'envisager une adaptation
des PPMS à d'autres types d'établissements recevant
du public. L'Observatoire est associé à un groupe de
travail initié par le CERTU pour réfléchir à cette pos-
sibilité. L'Observatoire a participé à la semaine de
sécurité civile qui a permis en 2007 des actions com-
munes, préconisées depuis longtemps par l'Observa-
toire, entre les ministères de l'écologie, de l'intérieur
et de l'éducation nationale, en particulier à l'oc-
casion de la journée internationale des catastrophes
qui se déroulait la même semaine. Les travaux de l'Au-
torité de sûreté nucléaire sur une modification de la
réglementation concernant la distribution des pas-
tilles d'iode ont été également suivis avec attention
par la commission.

Commission “équipements sportifs”

Pour faire suite à une première publication de l'Obser-
vatoire (décembre 1998) sur le thème : "L'escalade en
milieu scolaire", la commission a souhaité faire le point
sur les accidents sur structures artificielles survenus
dans le cadre scolaire et de les analyser. Ce travail est
préparatoire à la publication en 2008 d’un guide afin
de réduire le nombre et l'importance des accidents tout
en informant les utilisateurs sur leurs facteurs poten-
tiels. Par ailleurs, plusieurs de ses membres ont parti-
cipé cette année aux travaux de la commission de nor-
malisation S55M "Inspection et contrôle des buts"
menés par l’association française de normalisation
(AFNOR).
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Les auditions

16/05/2007 Audition en assemblée plénière de M. Eric FERRAND, adjoint au maire de Paris chargé 
de la vie scolaire et de l’aménagement des rythmes scolaires, de M. Edouard ROSSELET,
inspecteur d’académie chargé du premier degré à l’académie de Paris et de Mme le 
docteur Marianne LENOIR, médecin de l’éducation nationale auprès de l’inspection 
académique de Saône-et-Loire.
Les sanitaires dans les écoles.

22/05/2007 Audition par la commission “enseignement supérieur” de M. François MONTARRAS, 
vice-président de l’université Paris VII et de Mme Hélène GOBERT, conseillère tech-
nique en charge des grands travaux auprès du recteur de l’académie de Paris.
Le réaménagement des locaux de l’université Paris VII.

05/06/2007 Audition en assemblée plénière de Mme Christine HESSENS et de Mme Denise DERDEK 
du ministère de l’agriculture.
Présentation de la convention nationale pour l’intégration de la santé et de la sécurité
au travail dans l’enseignement, entre le ministère de l’agriculture et de la pêche et la 
caisse centrale de mutualité sociale agricole.
Audition de Mme Annie HO DINH-VRIGNAUD et de Mme Catherine TINDILLIERE 
de la direction générale du travail.
Dérogation prévue dans le code du travail pour l’utilisation des machines dangereuses 
par les élèves mineurs et perspectives de réforme de la réglementation sur la protec-
tion des jeunes travailleurs.

12/09/2007 Audition en assemblée plénière du lieutenant-colonel Philippe ANDURAND de la direc-
tion de la défense et de la sécurité civiles au ministère de l’intérieur.
Perspectives d’évolution de la réglementation contre les risques d’incendie et de 
panique avec la prise en compte de l’accessibilité .

Les visites

29/03/2007 Saint-Denis Visite par la commission “formations professionnelles, technologiques
(93) et expérimentales” du lycée professionnel Frédéric Bartholdi.

18/06/2007 Vernon (27) Visite par la commission “sécurité bâtiment et risque incendie” des
installations du Centre National de Prévention et de Protection.

19/06/2007 Paris Visite par la commission “enseignement supérieur” des nouveaux locaux 
de l’université PARIS VII.

25/09/2007 Haÿ-les-Roses Visite de deux écoles.

23/10/2007 Saint-Maur Visite par la commission “formations professionnelles, technologiques
(94) et expérimentales” du lycée d’enseignement général et professionnel 

François Mansart.

28/11/2007 Arcueil (94) Visite par la commission “accessibilité” de la maison des examens.
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30/01/2007 Paris - Université René Descartes - Colloque “SIUMPPS de 
Paris 1987-2007 - 20 ans d’expérience pour demain” M-Hélène Bourcheix

05/03/2007 Villepinte - Forum de l’adaptation du matériel agricole aux
agriculteurs handicapés, dans le cadre du salon international Nadine Viers
du machinisme agricole (SIMA) J-Michel Billioud

20-21/03/2007 Lille - Congrès SI.EN-UNSA Education - “Quelles évolutions
pour notre système éducatif au regard des systèmes
européens ?” J-Marie Schléret

22-23/03/2007 Lille - 24èmes journées de l’ADHYS - Gestion de crise dans
les établissements de recherche et d’enseignement supérieur Nadine Viers

23-24/05/2007 Nantes - Séminaire de l’ARTIES - Vérifications techniques
réglementaires dans les bâtiments universitaires M-Hélène Bourcheix

28/06/2007 Avignon - 23èmes rencontres nationales du GP’sup - 
L’ingénieur sécurité et l’acte de construire M-Hélène Bourcheix

11/10/2007 Nanterre - Réunion d’information des principaux des collèges
des Hauts-de-Seine dans le cadre de la semaine de la
sécurité civile Nadine Viers

26-29/10/2007 Aix-en-Provence - Séminaire IFFO-RME des formateurs 
risques majeurs éducation - Feux de forêt en pays 
méditerranéen Nadine Viers

29-31/10/2007 Paphos (Chypre) - Ateliers Euro-méditérranéen sur la réduc-
tion des risques de catastrophes à l’école - “Construire des
communautés scolaires plus sûres” J-Marie Schléret

8-9/11/2007 Nancy - Exercice de simulation de crise en grandeur réelle
organisé dans le cadre de l’atelier cindyniques de l’école J-Marie Schléret
des mines Nadine Viers

12/12/2007 Paris - Ministère de l’écologie, du développement et de
l’aménagement durables - Réunion nationale des acteurs
départementaux de l’information préventive sur les risques
majeurs Nadine Viers

03-05/12/2007 Saint-Denis de la Réunion - 24èmes rencontres nationales 
du GP’sup - L’université face aux risques majeurs météoro-
logiques et face au risque de pandémie Michel Augris

Participation à des colloques et des actions de formation
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Le président de l'Observatoire est membre en qua-
lité de personne qualifiée ou de membre associé de
plusieurs instances ministérielles :
- Comité central d'hygiène et de sécurité du minis-

tère de l'éducation nationale ;
- Comité central d'hygiène et de sécurité du ministère

de l’enseignement supérieur et de la recherche ;
- Conseil national de sécurité civile (arrêté du

21/09/2005) institué auprès du ministère de l’in-
térieur par la loi du 13 août 2004 et chargé d’éva-
luer l’état d’avancement des risques et de leur
connaissance, les mesures de prévention et la pré-
paration face aux risques. Il est appelé à émettre
des avis sur la prévention, la veille, l’alerte, la ges-
tion de crise, les actions de protection et d’infor-
mation du public.

- Comité de pilotage national éducation nationale-
intérieur-santé pour l’éducation à la responsabilité
en milieur scolaire : sensibilisation à la prévention
des risques, aux missions des services de secours,
formation aux premiers secours et enseignement des
règles générales de sécurité.

Il est également expert auprès du Programme pour la
construction et l'équipement de l'éducation de l'OCDE
et membre du comité scientifique de l'IFFO-RME
(Institut Français des Formateurs-Risques Majeurs et
protection de l'Environnement).

L’Observatoire est membre du comité consultatif de
l’Observatoire de la Qualité de l’Air Intérieur (OQAI)
qui est chargé de recueillir les avis et les suggestions

des organismes et institutions concernés par les tra-
vaux de l’observatoire et de contribuer à indentifier
les questions ou situations spécifiques.

Le secrétariat général a également collaboré réguliè-
rement au cours de cette année aux travaux :
- sur la prise en compte dans le règlement de sécu-

rité incendie des changements découlant de la loi
pour l’égalité des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées, conduits
par la direction de la défense et de la sécurité civi-
les du ministère de l’intérieur ;

- de normalisation française sur le contrôle et la
maintenance des buts de football, handball, hoc-
key sur gazon et en salle, et paniers de basket-ball
avec l’AFNOR ;

- sur la mise en sûreté des bâtiments recevant du
public face aux risques majeurs piloté par le Centre
d’Etudes sur les Réseaux, les transports, l’Urbanisme
et les constructions (CERTU) du MEDAD  ;

- d’élaboration de la brochure “éducation à la respon-
sabilité en milieu scolaire” mise en oeuvre dans le
cadre du comité de pilotage national éducation
nationale-intérieur-santé pour l’éducation à la
responsabilité en milieur scolaire ;

- du Conseil national de la protection civile en vue
d’un projet de modification de la réglementation
ERP concernant les risques majeurs ;

- de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) en vue de l’é-
laboration d’une nouvelle stratégie de protection des
populations en cas de rejets d’iodes radioactifs.
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Participation à des instances paritaires et des travaux interministériels

Le secrétariat général de l’Observatoire national de la sécurité et de l’accessibilité
des établissements d’enseignement

est assuré par

Nadine Viers, secrétaire générale,

Jean-Michel Billioud, chargé de mission,

Marie-Hélène Bourcheix-Rejeté, chargée de mission,

Philippe Pain, assistant.
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Les résultats par académie
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La base de données sécurité des établissements ESOPE

Participation des établissements  par académie

Nombre Réponses %
total

Aix-Marseille 504 203 40%

Amiens 358 133 37%

Besançon 240 122 51%

Bordeaux 564 153 27%

Caen 325 94 29%

Clermont-Ferrand 304 142 47%

Corse 46 19 41%

Créteil 660 178 27%

Dijon 284 83 29%

Grenoble 569 160 28%

Guadeloupe 91 18 20%

Guyane 40 10 25%

Lille 725 246 34%

Limoges 146 64 44%

Lyon 551 142 26%

Martinique 79 19 24%

Montpellier 404 194 48%

Nancy-Metz 486 270 56%

Nantes 653 201 31%

Nice 295 93 32%

Orléans-Tours 442 188 42%

Paris 411 88 21%

Poitiers 317 143 45%

Reims 266 77 29%

Rennes 595 152 26%

Réunion 121 84 69%

Rouen 317 198 62%

Strasbourg 288 156 54%

Toulouse 528 202 38%

Versailles 814 310 38%

Participation des établissements agricoles par région

Nombre Réponses %
total

Alsace 5 5 100%

Aquitaine 55 25 45%

Auvergne 29 11 38%

Basse-Normandie 43 8 19%

Bourgogne 35 14 40%

Bretagne 70 14 20%

Centre 38 18 47%

Champagne-Ardenne 23 5 22%

Corse 2 2 100%

Franche-Comté 25 9 36%

Guadeloupe 6 1 17%

Guyane 2 0 0%

Haute-Normandie 18 3 17%

Ile-de-France 21 4 19%

Languedoc-Roussillon 33 12 36%

Limousin 9 5 56%

Lorraine 18 3 17%

Martinique 3 0 0%

Midi-Pyrénées 41 18 44%

Nord-Pas-de-Calais 29 9 31%

Pays de la Loire 107 16 15%

Picardie 31 6 19%

Poitou-Charente 52 7 13%

PACA 27 11 41%

Réunion 9 1 11%

Rhône-Alpes 95 28 29%



82

L’accueil de personnes en situation de handicap
(élèves et personnels)

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 550 26.5% 1526 73.5% 2076 100%

Lycée 157 38.9% 247 61.1% 404 100%

Lycée agricole 49 40.5% 72 59.5% 121 100%

Lycée 152 30.6% 345 69.4% 497 100%
professionnel

Total 908 29.3% 2190 70.7% 3098 100%

Travaux 
d’accessibilité
depuis 3 ans

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 993 49.2% 1025 50.8% 2018 100%

Lycée 232 50.9% 157 40.4% 389 100%

Lycée agricole 74 61.7% 46 38.3% 120 100%

Lycée 261 54.1% 221 45.9% 482 100%
professionnel

Total 1560 51.8% 1449 48.2% 3009 100%

Des aménage-
ments sont-ils
souhaitables ?

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 208 18.4% 819 72.5% 103 9.1%

Lycée 62 30.0% 122 58.9% 23 11.1%

Lycée agricole 15 39.5% 20 52.6% 3 7.9%

Lycée 55 23.9% 149 64.8% 26 11.3%
professionnel

Total 340 21.2% 1110 69.2% 155 9.7%

Aménagements
d’accessibilité
programmés

0 % 1 et plus %

Collège 666 36.9% 1139 63.1%

Lycée 144 43.6% 186 56.4%

Lycée agricole 88 88.9% 11 11.1%

Lycée 208 50.7% 202 49.3%
professionnel

Nombre de
projets d’accueil

individualisé

0 % 1 et plus %

Collège 1633 87.1% 242 12.9%

Lycée 258 73.1% 95 26.9%

Lycée agricole 103 88.8% 13 11.2%

Lycée 381 86.2% 61 13.8%
professionnel

Nombre de 
personnes

mal voyantes

0 % 1 et plus %

Collège 1462 78.3% 405 21.7%

Lycée 225 65.4% 119 34.6%

Lycée agricole 90 78.3% 25 21.7%

Lycée 295 66.4% 149 33.6%
professionnel

Nombre de 
personnes

malentendantes

0 % 1 et plus %

Collège 1419 75.2% 468 24.8%

Lycée 190 53.1% 168 46.9%

Lycée agricole 96 81.4% 22 18.6%

Lycée 299 65.3% 159 34.7%
professionnel

Nbre de personnes
handicapées

moteurs

0 % 1 et plus %

Collège 689 74.6% 234 25.4%

Lycée 145 88.4% 19 11.6%

Lycée agricole 30 85.7% 5 14.3%

Lycée 147 81.2% 34 18.8%
professionnel

Nbre de personnes
avec handicap

mental
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Non le cas ne s’est Oui,  Oui, Total
pas présenté pour des raisons pour des raisons

d’accessibilité pédagogiques

N % N % N % N % N %

Collège 520 48.4% 552 51.3% 1 <0.1% 2 0.2% 1075 100%

Lycée 108 53.2% 94 46.3% 1 0.5% 0 0% 203 100%

Lycée agricole 13 35.1% 24 64.9% 0 0% 0 0% 37 100%

Lycée professionnel 96 43.6% 123 55.9% 0 0% 1 0.5% 220 100%

Total 737 48% 793 51.7% 2 0.1% 3 0.2% 1535 100%

Refus d’élèves
mal voyants 

Non le cas ne s’est Oui,  Oui, Total
pas présenté pour des raisons pour des raisons

d’accessibilité pédagogiques

N % N % N % N % N %

Collège 564 53.6% 487 46.2% 0 0% 2 0.2% 1053 100%

Lycée 124 63.6% 70 35.9% 1 0.5% 0 0% 195 100%

Lycée agricole 17 48.6% 18 51.4% 0 0% 0 0% 35 100%

Lycée professionnel 116 53% 103 47% 0 0% 0 0% 219 100%

Total 821 54.7% 678 45.1% 1 <0.1% 2 0.1% 1502 100%

Refus d’élèves
malentendants 

Non le cas ne s’est Oui,  Oui, Total
pas présenté pour des raisons pour des raisons

d’accessibilité pédagogiques

N % N % N % N % N %

Collège 592 56.1% 439 41.6% 21 2% 3 0.3% 1055 100%

Lycée 131 66.2% 55 27.8% 12 6.1% 0 0% 198 100%

Lycée agricole 13 37.1% 22 62.9% 0 0% 0 0% 35 100%

Lycée professionnel 124 56.6% 84 38.4% 9 4.1% 2 0.9% 219 100%

Total 860 57.1% 600 39.8% 42 2.8% 5 0.3% 1507 100%

Refus d’élèves
handicapés moteurs 

Non le cas ne s’est Oui,  Oui, Total
pas présenté pour des raisons pour des raisons

d’accessibilité pédagogiques

N % N % N % N % N %

Collège 555 54.4% 456 44.7% 1 <0.1% 8 0.8% 1020 100%

Lycée 84 45.7% 98 53.3% 1 0.5% 1 0.5% 184 100%

Lycée agricole 11 31.4% 24 68.6% 0 0% 0 0% 35 100%

Lycée professionnel 97 47.5% 107 52.5% 0 0% 0 0% 204 100%

Total 747 51.8% 685 47.5% 2 0.1% 9 0.6% 1443 100%

Refus d’élèves
avec un handicap
mental, psychique

ou cognitif 
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La sécurité incendie

Les commissions de sécurité

Collège Lycée Lycée Lycée 
agricole professionnel

N % N % N % N %

1ère catégorie 39 2.2%. 96 26.2% 0 0% 29 7.1%

2ème catégorie 539 30% 199 54.4% 9 8% 135 33%

3ème catégorie 975 54.2% 49 13.4% 51 45.1% 187 45.7%

4ème catégorie 199 11.1% 17 4.6% 47 41.6% 50 12.2%

5ème catégorie 47 2.6% 5 1.4% 6 5.3% 8 2%

Total 1799 100% 366 100% 113 100% 409 100%

Catégorie “incendie” de l’établissement
ou du bâtiment recevant le plus

d’élèves si les bâtiments sont classés
différemment

Collège Lycée Lycée Lycée 
agricole professionnel

N % N % N % N %

Restauration (N) 1588 74.1% 348 54% 90 44.8% 371 68.3%

Gymnase (X) 462 21.6% 220 34.1% 67 33.3% 148 27.3%

Salle de spectacles (L) 93 4.3% 77 11.9% 44 21.9% 24 4.4%

Total 2143 100% 645 100% 201 100% 543 100%

Activités annexes
(autres que le type R)

Favorable Défavorable

N % N %

Collège 1702 92.3% 141 7.7%

Lycée 317 83.9% 61 16.1%

Lycée agricole 100 88.5% 13 11.5%

Lycée professionnel 382 89.3% 46 10.7%

Total 2501 90.6% 261 9.4%

Dernier avis 
de la commission 

de sécurité

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

2001 4.9% 0.8% 2.8% 4.6%

2002 9.7% 8.2% 11.3% 10.1%

2003 17.3% 21.1% 32.1% 21.5%

2004 26.3% 24.7% 29.2% 19.7%

2005 21.5% 20.3% 19.8% 20.8%

2006 15.9% 17.8% 4.7% 17.7%

2007 4.4% 7.1% 0.0% 5.6%

Date
du dernier
passage

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

Absence 9.8% 10% 13.5% 9.7%
de documents

Dispositions 4.7% 7.5% 3.8% 6.2%
Constructives

Installations 24.2% 27.4% 30.8% 23.7%
techniques

Moyens de 11.6% 11.6% 15.8% 12.9%
secours

Conditions 8.9% 9.8% 5.3% 9.4%
d’exploitation

Divers 40.8% 33.6% 30.8% 38%

Remarques

Oui Non

Collège 98.2% 1.8%

Lycée 99% 1%

Lycée agricole 92% 8%

Lycée professionnel 98% 2%

Présence registre de
sécurité incendie
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Année Année Année Ne sait
en cours N-1 N-2 pas

Collège 91.1% 5.2% 1.5% 2.2%

Lycée 94.2% 2.1% 1.1% 2.6%

Lycée agricole 83.5% 3.7% 4.6% 8.3%

Lycée 91.9% 3% 1.9% 3.2%
professionnel

Dernière
mise à jour
du registre

Les exercices d’évacuation

Oui Non

Collège 98.6% 1.4%

Lycée 99% 1%

Lycée agricole 99.1% 0.9%

Lycée professionnel 99.1% 0.9%

Affichage consignes
et plans d’évacuation

0 1 2 3 4
et plus

% % % % %

Collège 4.1% 17.6% 34.8% 40.6% 2.8%

Lycée 3.4% 21.6% 40.1% 29.3% 5.5%

Lycée agricole 22.1% 33.6% 24.8% 15.9% 3.5%

Lycée 4.7% 23.2% 37.6% 27.5% 7%
professionnel

Nbre d’exercices
d'évacuation

de jour

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

2004 21.8% 23.7% 36.8% 26.2%

2005 27.2% 27.8% 48.7% 29.6%

2006 30.2% 31.4% 14.5% 24.3%

2007 20.8% 17.1% 0% 19.8%

Date dernier
exercice 

d’évacuation
de jour

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

>3 et <=5min 87.1% 68.2% 61.3% 71.3%

>5 et <=10 min 11.3% 28.6% 29% 26.3%

>10 min 1.5% 3.2% 9.7% 2.4%

Durée
exercice 

d’évacuation
de jour

Oui Non

Collège 5% 95%

Lycée 60.8% 39.2%

Lycée agricole 92.2% 7.8%

Lycée professionnel 58.3% 41.7%

Total 24.6% 75.4%

Présence
d’un internat

0 1 2 3 4
et plus

% % % % %

Collège 21.1% 36.8% 25.3% 16.8% 0%

Lycée 5.8% 44.8% 30.5% 17.5% 1.3%

Lycée agricole 7.6% 53.3% 30.5% 7.6% 1%

Lycée 7.6% 41.2% 33.6% 15.2% 2.4%
professionnel

Nbre d’exercices
d'évacuation

de nuit

Avant 22 h/ 0 h/ 2 h/ 4 h/
22 h 24 h 2 h 4 h 6 h

% % % % %

Collège 41% 46.2% 1.3% 2.6% 9%

Lycée 24.4% 51.6% 2.3% 1.4% 20.2%

Lycée agricole 9.1% 51.5% 3% 2% 34.3%

Lycée 25.6% 49.6% 4.6% 2.1% 18.1%
professionnel

Heure du 
dernier exercice

de nuit

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

>3 et <=5min 91% 70.4% 57% 72.2%

>5 et <=10 min 7.7% 26.3% 34% 25.3%

>10 min 1.3% 3.3% 9% 2.4%

Durée
exercice 

d’évacuation
de nuit

Oui Non

Collège 24.7% 75.3%

Lycée 31.1% 68.9%

Lycée agricole 31.1% 68.9%

Lycée professionnel 42% 58%

Total 34.5% 65.5%

Internat dans bâtiment
réservé à cet usage
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Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

Rdc 1% 4.1% 1.8% 6.5%

1er étage 38% 22.6% 35.3% 29.2%

2ème étage 39% 33.1% 32.6% 34.8%

3ème étage 18% 28.2% 15.5% 22.2%

4ème et plus 4% 11.9% 4.8% 7.3%

Etage où
se situe

l’internat

Oui Non

Collège 68.2% 31.8%

Lycée 83.7% 16.3%

Lycée agricole 81% 19%

Lycée professionnel 80.5% 19.5%

Désignation responsable
en cas sinistre nocturne

La formation à la manipulation
des moyens de secours

0 1 2 3 4
et plus

% % % % %

Collège 86.5% 2.4% 2.4% 1.6% 7%

Lycée 86.1% 2.6% 1.6% 0.6% 9.1%

Lycée agricole 70.6% 6.4% 6.4% 2.8% 13.8%

Lycée 76.2% 3.3% 5.2% 2.5% 12.8%
professionnel

Nombre
d’enseignants

formés

0 1 2 3 4
et plus

% % % % %

Collège 42.8% 23% 13.4% 5.5% 15.4%

Lycée 41.6% 9% 9% 6.3% 34%

Lycée agricole 50% 6.4% 9.1% 3.6% 30.9%

Lycée 41.7% 12.5% 12% 6.8% 27.1%
professionnel

Nombre
d’ATOSS
formés

Oui Non

Collège 42.5% 57.5%

Lycée 56% 44%

Lycée agricole 31.6% 68.4%

Lycée professionnel 45.2% 54.8%

Personnes désignées et
entraînées à la sécurité

La détection incendie

Oui Non

Collège 46% 54%

Lycée 80.8% 19.2%

Lycée agricole 98.3% 1.7%

Lycée professionnel 79.1% 20.9%

Présence de
détecteurs d’incendie

Oui Non

Collège 85.8% 14.2%

Lycée 95.5% 4.5%

Lycée agricole 84.2% 15.8%

Lycée professionnel 89% 11%

Surveillance de 
la centrale d’alarme

Oui Non

Collège 58.1% 41.9%

Lycée 78.6% 21.4%

Lycée agricole 72.7% 27.3%

Lycée professionnel 74.2% 25.8%

Formation personnel
chargé de sa surveillance

Oui Non

Collège 3.7% 96.3%

Lycée 8.6% 91.4%

Lycée agricole 13.9% 86.1%

Lycée professionnel 7.4% 92.6

Incendie durant
l’année scolaire en cours
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Sécurité, santé, hygiène

Les ACMO

Oui %

Collège 1318 87.3%

Lycée 291 93%

Lycée agricole 109 95.6%

Lycée professionnel 352 92.9%

Total 2070 89.4%

Présence d’un ACMO

Oui %

Collège 464 33.7%

Lycée 98 33.8%

Lycée agricole 97 88.2%

Lycée professionnel 120 33.9%

Total 779 36.6%

Lettre de mission

Oui %

Collège 165 14.9%

Lycée 33 13.8%

Lycée agricole 44 42.3%

Lycée professionnel 37 12.9%

Total 279 16.1%

Précision temps consacré
à la mission

Oui %

Collège 272 26.3%

Lycée 63 25.5%

Lycée agricole 47 52.2%

Lycée professionnel 86 30.5%

Total 468 28.3%

Temps dégagé dans
son activité

Oui %

Collège 1069 78.1%

Lycée 232 80%

Lycée agricole 98 89.9%

Lycée professionnel 286 81%

Total 1685 79.4%

Formation initiale

Oui %

Collège 520 51.6%

Lycée 127 58.5%

Lycée agricole 68 77.3%

Lycée professionnel 161 58.8%

Total 876 55.2%

Formation continue

Les registres réglementaires

Oui Non

Collège 45.6% 54.4%

Lycée 50.3% 49.7%

Lycée agricole 61.3% 38.7%

Lycée professionnel 56.3% 43.7%

Total 48.8% 51.2%

Registre signalement
danger grave

Oui Non

Collège 4.9% 95.1%

Lycée 6.1% 93.9%

Lycée agricole 10.7% 89.3%

Lycée professionnel 7.3% 92.7%

Total 5.7% 94.3%

Signalement d’un danger
depuis le début de l’année

Oui Non

Collège 66.9% 33.1%

Lycée 71.4% 28.6%

Lycée agricole 92.9% 7.1%

Lycée professionnel 75.1% 24.9%

Total 70.2% 29.8%

Registre d’hygiène
et de sécurité

La présence d’infirmier(ère)

Oui Non

Collège 93.3% 6.7%

Lycée 96.8% 3.2%

Lycée agricole 75.7% 24.3%

Lycée professionnel 96.3% 3.7%

Total 93.4% 6.6%

Présence
d’infirmier(ère)
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Les visites d’inspection

Année Année Année Ne sait
en cours N-1 N-2 pas

Collège 6.9% 7.9% 11.9% 73.3%

Lycée 9.7% 9.3% 15.2% 65.9%

Lycée agricole 29.5% 16.1% 38.4% 16.1%

Lycée 10.4% 11.5% 15.1% 63%
professionnel

Total 9% 9.1% 14.3% 67.5%

Dernière
visite

de l’IHS

Année Année Année Ne sait
en cours N-1 N-2 pas

Collège 5.1% 5.2% 5.4% 72.4%

Lycée 11.4% 4.7% 4.7% 69%

Lycée agricole 12.4% 8.6% 15.2% 62.9%

Lycée 17.5% 7.7% 10.9% 62.1%
professionnel

Total 8.7% 5.8% 6.9% 69.4%

Dernière visite
de l’inspecteur

du travail

Année Année Année Ne sait
en cours N-1 N-2 pas

Collège 36.2% 22.7% 21% 20%

Lycée 42.3% 19.7% 23.7% 14.3%

Lycée agricole 35.8% 20.2% 22% 22%

Lycée 40.4% 23.7% 19.2% 16.7%
professionnel

Total 37.7% 22.3% 21.1% 18.8%

Dernière
visite services
vétérinaires

L’évaluation des risques

Oui Non

Collège 23.6% 76.4%

Lycée 25.3% 74.7%

Lycée agricole 58.6% 41.4%

Lycée professionnel 32.6% 67.4%

Total 27.1% 72.9%

Présence document 
d’évaluation des risques

Oui Non

Collège 17% 83%

Lycée 22% 78%

Lycée agricole 40.9% 59.1%

Lycée professionnel 21.1% 78.9%

Total 19.5% 80.5%

Présence programme
annuel de prévention

Oui Non

Collège 26.1% 73.9%

Lycée 32.4% 67.6%

Lycée agricole 26.8% 73.2%

Lycée professionnel 28.9% 71.1%

Total 27.5% 72.5%

Communication au CA du
programme de prévention

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

O 56% 45.2% 7.1% 29.4%

1 30.3% 35.3% 25.7% 42.9%

2 10.1% 14.9% 61.9% 20.8%

3 et plus 3.6% 4.6% 5.3% 7%

Nbre de
réunions
de la CHS

La formation premiers secours

Oui Non

Collège 35.5% 64.5%

Lycée 50.8% 49.2%

Lycée agricole 44.1% 55.9%

Lycée professionnel 77.8% 22.2%

Total 44.8% 55.2%

Présence formateur
Gestes premiers secours

Oui Non

Collège 21.4% 78.6%

Lycée 12.3% 87.7%

Lycée agricole 16.8% 83.2%

Lycée professionnel 14.6% 85.4%

Total 18.9% 81.1%

Chef d’établissement
titulaire AFPS ou SST
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Oui Non

Collège 30.9% 69.1%

Lycée 44.5% 55.5%

Lycée agricole 44.7% 55.3%

Lycée professionnel 47.9% 52.1%

Total 36.1% 63.9%

Session de formation
des personnels

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

0 28.5% 19.2% 14.9% 20.6%

1 24.5% 12.5% 11.9% 17.5%

2 19.6% 15.7% 14.9% 19.4%

3 9.8% 12.9% 14.9% 11.7%

4 6.4% 8.2% 6.9% 8.6%

5 et plus 11.2% 31.5% 36.5% 22.2%

Enseignants
titulaires

AFPS ou SST

Oui Non

Collège 50.5% 49.5%

Lycée 75.9% 24.1%

Lycée agricole 77.7% 22.3%

Lycée professionnel 83.9% 16.1%

Total 60.7% 39.3%

Session de formation
des élèves

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

0 23.2% 18.8% 9.8% 6.6%

1 11.3% 9.4% 11.5% 11.3%

2 10.8% 16.1% 16.4% 15.1%

3 9.2% 6.7% 16.4% 9.9%

4 8.5% 4.7% 11.5% 10.8%

5 et plus 37% 44.3% 34.4% 46.3%

Nbre ATOSS
titulaires

AFPS ou SST
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La maintenance

Les contrats

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

N % N % N % N %

Ascenseurs 776 54.1% 268 88.2% 64 57.1% 277 76.1%

Systèmes de sécurité 1109 81.7% 267 93.7% 90 80.4% 306 88.4%

Détection incendie 876 62.6% 262 88.2% 110 98.2% 319 88.6%

Alarme incendie 1442 99.7% 304 100% 112 100% 362 99.7%

Désenfumage 1296 90.6% 296 97.4% 107 95.5% 349 96.9%

VMC 1026 75.3% 261 90% 102 91.9% 311 88.6%

Gaz combustibles 1133 82% 267 89.6% 105 96.3% 312 88.4%

Fioul 316 24.1% 64 24.2% 70 66.7% 75 23.3%

Appareils de cuisson 1295 90.7% 289 96% 101 91% 327 90.6%

Appareils de levage 96 7.3% 94 34.6% 60 57.1% 163 48.8%

Chariots automoteurs élévateurs 5 0.4% 23 8.9% 8 7.8% 45 14.2%
à conducteur accompagné

Chariots automoteurs élévateurs 7 0.5% 28 10.8% 21 20.6% 64 19.9%
à conducteur porté

Portes et portails automatiques 649 47% 228 79.4% 46 43% 254 73.4%

Monte-charges 518 38.6% 180 64.3% 47 44.3% 199 59.4%

Machines (compacteurs à déchets, 396 30.1% 163 59.7% 51 49% 160 48%
presses, massicots ...)

Appareils sous pression 401 31% 158 58.3% 73 67.6% 205 62.7%

Réservoirs enterrés (liquides inflammables) 209 15.8% 35 13.4% 45 43.7% 54 16.7%

Paratonnerre 222 17.6 120 45.8% 41 38.7% 89 28.3%

Equipements frigorifiques (fluides 834 63.9% 224 80.9% 80 73.4% 251 75.6%
frigorigènes de charge > kg)

Aires de jeu collectives 681 50.7% 162 59.6% 71 65.1% 148 44.2%

Equipements présents

Collège Lycée Lycée Lycée 
agricole professionnel

N % N % N % N %

Ascenseurs 788 85.8% 273 96.5% 62 82.7% 271 92.5%

Détection incendie 1137 93% 280 96.9% 108 99.1% 332 97.4%

Portes automatiques (public) 409 52.8% 164 71.6% 25 44.6% 147 56.1%

Contrats d'entretien 
(obligations découlant du règlement 

de sécurité ERP)
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Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

N % N % N % N %

Ascenseurs 791 85.4% 269 96.4% 67 83.8% 273 91.3%

Systèmes de sécurité 834 90.7% 235 97.1% 79 92.9% 261 93.9%
des catégories A et B

Systèmes de sécurité hors catégories A 1107 95.6% 244 94.9% 97 96% 294 96.4%
et B, équipements d’alarme

Installations électriques, éclairage 1364 98.8% 293 99.3% 108 96.4% 348 98.9%

Désenfumage 1204 93.7% 284 9706% 102 95.3% 335 96.5%

Chauffage, ventilation 1263 97.1% 282 96.9% 102 96.2% 330 96.8%

Installations aux gaz combustibles et 1167 95% 274 97.9% 102 98.1% 313 96%
hydrocarbures

Appareils de cuisson 1157 90.6% 277 96.2% 100 95.2% 310 90.6%

Moyens d’extinction contre l’incendie 1333 98.1% 289 98.6% 108 98.2% 344 98%

Contrôles et vérifications périodiques
(obligations du règlement 

de sécurité ERP)

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

N % N % N % N %

Appareils de levage 72 20.3% 66 54.1% 43 68.3% 139 70.9%

Chariots automoteurs élévateurs 11 3.8% 20 25% 8 24.2% 38 33.3%
à conducteur accompagnant

Chariots automoteurs élévateurs 10 3.5% 25 28.7% 18 43.9% 57 43.8%
à conducteur porté

Portes et portails automatiques 465 65.3% 185 81.9% 31 53.4% 183 73.2%

Machines (compacteurs à déchets, 118 24.9% 76 50.3% 15 30.6% 79 49.1%
presses à balles, massicots)

Monte-charges 476 70.7% 162 86.6% 41 68.3% 185 85.6%

Appareils sous pression 191 39.8% 107 71.3% 53 73.6% 154 72%

Réservoirs enterrés contenant 111 27.7% 20 22.5% 24 46.2% 24 20.7%
des liquides inflammables

Rafraîchissement, climatisation 146 36.7% 65 57% 26 54.2% 69 46.9%

Aération des locaux de travail 193 44% 63 53.4% 25 51% 70 49.3%

Paratonnerre 72 17.6% 42 32.1% 12 26.1% 32 25.2%

Equipements frigorifiques 549 69.4% 172 83.1% 53 74.6% 185 80.1%
(frigorigènes de charge > kg)

Cuisine : assainissement des bacs à graisse 1039 92.4% 255 97% 85 88.5% 277 93.9%

Aires de jeu collectives 475 68.7% 132 78.6% 54 78.3% 116 65.2%

Contrôles et vérifications périodiques
(obligations découlant 

d'autres réglementations)
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Moins de de 3 000 à de 5 000 à de 10 000 à de 25 000 à 50 000 euros Total
3 000 €euros 5 000 euros 10 000 euros 25 000 euros 50 000 euros et plus

N % N % N % N % N % N % N %

Moins de 1000 m
2

19 41.3% 10 21.7% 3 6.5% 10 21.7% 3 6.5% 1 2.2% 46 100%

de 1000 à 3000 m
2

85 21% 84 20.7% 141 34.8% 81 20% 12 3% 2 0.5% 405 100%

de 3000 à 5000 m
2

42 9% 66 14.1% 162 34.5% 169 36% 28 6% 2 0.4% 469 100%

de 5000 à 10000 m
2

15 3.3% 34 7.4% 112 24.3% 215 46.6% 76 16.5% 9 2% 461 100%

10000 m
2
et plus 6 2.2% 8 3% 26 9.7% 113 42.3% 85 31.8% 29 10.8% 267 100%

Total 167 10.1% 202 12.3% 444 26.9% 588 35.7% 204 12.4% 43 2.6% 1648 100%

Montant annuel
des contrats /
Surface bâtie

Les personnels

Moins de 1 000 de 3 000 de 5 000 10 000 m
2

Total
de 1 000 m

2
à 3 000 m

2
à 5 000 m

2
à 10 000 m

2
et plus

N % N % N % N % N % N %

0 7 29.2% 22 9.8% 9 3.5% 5 1.9% 4 2.7% 47 5.1%

de 1 à 5 17 71.8% 201 89.7% 247 95.4% 250 95.1% 115 78.2% 830 90.5%

de 5 à 8 0 0% 1 0.4% 2 0.8% 6 2.3% 17 11.6% 26 2.8%

de 8 à 10 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 7 4.8% 7 0.8%

de 10 à 15 0 0% 0 0% 0 0% 1 0.4% 4 2.7% 5 0.5%

de 15 à 20 0 0% 0 0% 1 0.4% 0 0% 0 0% 1 0.1%

20 et plus 0 0% 0 0% 0 0% 1 0.4% 0 0% 1 0.1%

Total 24 100% 224 100% 259 100% 263 100% 147 100% 917 100%

Nbre d'agents 
de maintenance /

Surface bâtie

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

O 61.9% 46.5% 69% 53.4%

1 31.2% 22.4% 18% 27.7%

de 2 à 5 6.4% 28.6% 12% 17.5%

de 5 à 10 0.4% 1.2% 1% 0%

10 et plus 0% 1.2% 0% 1.4%

Agents
ayant suivi

une 
formation

Oui % Non %

Collège 725 52.6% 653 47.2%

Lycée 157 54.1% 133 45.9%

Lycée agricole 11 10.3% 96 89.7%

Lycée 189 54.9% 155 45.1%
professionnel

Intervention
EMOP

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

0 61% 47.5% 65.6% 54.4%

1 4% 2.3% 3.1% 2.9%

2 9.1% 6.8% 8.3% 8%

3 8.7% 5% 8.3% 9.9%

4 3.9% 8.7% 4.2% 5.8%

5 et plus 13.3% 29.7% 10.4% 19%

Nbre de
jours de

formation
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La maintenance des machines

Présence d’un inventaire

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 642 63.1% 337 33.1% 39 3.8%

Lycée 119 60.7% 68 34.7% 9 4.6%

Lycée agricole 47 61.8% 28 36.8% 1 1.3%

Lycée 186 77.8% 47 19.7% 6 2.5%
professionnel

Total 994 65% 480 31.4% 55 3.6%

Machines outils
et systèmes

dédiés à l’ensei-
gnement

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 333 62.8% 153 28.9% 44 8.3%

Lycée 71 71.7% 19 19.2% 9 9.1%

Lycée agricole 14 50% 11 39.3% 3 10.7%

Lycée 100 78.7% 19 15% 8 6.3%
professionnel

Total 518 66.1% 202 25.8% 64 8.2%

Autres machines
et systèmes

dédiés à l’ensei-
gnement

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 466 82.8% 79 14% 18 3.2%

Lycée 97 86.6% 11 9.8% 4 3.6%

Lycée agricole 17 60.7% 8 28.6% 3 10.7%

Lycée 110 84.6% 16 12.3% 4 3.1%
professionnel

Total 690 82.8% 114 13.7% 29 3.5%

Autres machines
et systèmes non
dédiés à l’ensei-

gnement

Élèves Enseignants IATOSS

% % %

Collège 61.8% 62.1% 81.1%

Lycée 74.9% 72.6% 87%

Lycée agricole 90.8% 87.4% 92.3%

Lycée 85.7% 83% 88.3%
professionnel

EPI
à disposition

Maintenance de la conformité

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 313 63.1% 120 24.2% 63 12.7%

Lycée 52 59.8% 17 19.5% 18 20.7%

Lycée agricole 20 83.3% 1 4.2% 3 12.5%

Lycée 98 83.8% 10 8.5% 9 7.7%
professionnel

Total 483 66.7% 148 20.4% 93 12.8%

Machines outils
et systèmes

dédiés à l’ensei-
gnement

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 275 56.6% 138 28.4% 73 15%

Lycée 55 59.1% 19 20.4% 19 20.4%

Lycée agricole 18 75% 2 8.3% 4 16.7%

Lycée 86 76.1% 16 14.2% 11 9.7%
professionnel

Total 434 60.6% 175 24.2% 107 14.9%

Autres machines
et systèmes

dédiés à l’ensei-
gnement

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 450 83% 62 11.4% 30 5.5%

Lycée 87 80.6% 14 13% 7 6.5%

Lycée agricole 24 96% 0 0% 1 4%

Lycée 99 82.5% 13 10.8% 8 6.7%
professionnel

Total 660 83% 89 11.2% 46 5.8%

Autres machines
et systèmes non
dédiés à l’ensei-

gnement

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

O 88.1% 75.4% 20.6% 53.3%

de 1 à 20 3.3% 2.8% 2.7% 3.3%

de 20 à 50 6.4% 1.4% 24.7% 5.6%

50 et plus 2.1% 20.4% 46.6% 37.8%

Elèves
ayant une
dérogation



94

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité AnnexesAnnexes

Les analyses environnementales

L’amiante

Non réalisé Réalisé avant Réalisé après Ne sait pas Total
le 19/09/2001 le 19/09/2001

N % N % N % N % N %

Collège 40 6.9% 137 23.7% 340 58.9% 60 10.4% 577 100%

Lycée 6 5.5% 35 32.1% 60 55% 8 7.3% 109 100%

Lycée agricole 1 3.3% 6 20% 23 76.7% 0 0% 30 100%

Lycée professionnel 2 1.5% 39 29.8% 76 58% 14 10.7% 131 100%

Total 49 5.8% 217 25.6% 499 58.9% 82 9.7% 847 100%

Diagnostic
amiante

Trx nécessaires Contrôle périodique Aucun travaux Total
réalisés mis en place (absence amiante)

N % N % N % N %

Collège 114 25.4% 55 12.3% 279 62.3% 448 100%

Lycée 29 31.5% 8 8.7% 55 59.8% 92 100%

Lycée agricole 2 7.4% 7 25.9% 18 66.7% 27 100%

Lycée professionnel 36 33.6% 12 11.2% 59 55.1% 107 100%

Total 181 26.9% 82 12.2% 411 61% 674 100%

Suites données
au

diagnostic amiante

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 451 49% 470 51% 921 100%

Lycée 103 55.1% 84 44.9% 187 100%

Lycée agricole 52 60.5% 34 39.5% 86 100%

Lycée 130 56.3% 101 43.7% 231 100%
professionnel

Total 736 51.6% 689 48.4% 1425 100%

Dossier
technique
amiante

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 224 19.4% 930 80.6 1154 100%

Lycée 45 18.4% 199 81.6% 244 100%

Lycée agricole 24 24% 76 76% 100 100%

Lycée 60 20.7% 230 79.3% 290 100%
professionnel

Total 353 19.7% 1435 80.3% 1788 100%

Mesures
de radon

effectuées

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 171 14.9% 976 85.1% 1147 100%

Lycée 41 17% 200 83% 241 100%

Lycée agricole 20 21.5% 73 78.5% 93 100%

Lycée 56 19.2% 236 80.8% 292 100%
professionnel

Total 288 16.2% 1485 83.8% 1773 100%

Situation dans
département 
prioritaire

Le radon Les peintures au plomb

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 199 17.2% 957 82.8% 1156 100%

Lycée 49 19.5% 202 80.5% 251 100%

Lycée agricole 19 19.2% 80 80.8% 99 100%

Lycée 52 17.9% 238 82.1% 290 100%
professionnel

Total 319 17.8% 1477 82.2% 1796 100%

Repérage
des peintures

au plomb
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Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 16 1.3% 506 41% 713 57.7%

Lycée 10 3.8% 107 40.4% 148 55.8%

Lycée agricole 4 4% 30 29.7% 67 66.3%

Lycée 12 4.1% 106 36.2% 175 59.7% 
professionnel

Total 42 2.2% 749 39.5% 1103 58.2%

Présence de
peintures 
au plomb

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 3 0.2% 556 45.6% 659 54.1%

Lycée 7 2.6% 106 40% 152 57.4%

Lycée agricole 3 2.9% 38 37.3% 61 59.8%

Lycée 6 2.1% 119 41.2% 164 56.7% 
professionnel

Total 19 1% 819 43.7% 1036 55.3%

Peintures 
au plomb
dégradées

Oui Non Programmés

N % N % N %

Collège 7 2.4% 282 95.6% 6 2%

Lycée 4 5.9% 62 91.2% 2 2.9%

Lycée agricole 0 0% 17 85% 3 15%

Lycée 2 2.5% 74 93.7% 3 3.8% 
professionnel

Total 13 2.8% 435 94.2% 14 3%

Travaux
effectués

Les canalisations en plomb

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 25 2% 601 47.5% 639 50.5%

Lycée 16 5.9% 144 53.5% 109 40.5%

Lycée agricole 1 1% 53 52% 48 47.1%

Lycée 6 1.9% 141 45.3% 164 52.7% 
professionnel

Total 48 2.5% 939 48.2% 960 49.3%

Présence bran-
chement public

en plomb

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 163 16.6% 819 83.4% 982 100%

Lycée 63 29.6% 150 70.4% 213 100%

Lycée agricole 20 23.5% 65 76.5% 85 100%

Lycée 47 18.7% 204 81.3% 251 100%
professionnel

Total 293 19.1% 1238 80.9% 1531 100%

Repérage des
canalisations

au plomb

Les légionelles

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 399 32.4% 832 67.6% 1231 100%

Lycée 193 70.7% 80 29.3% 273 100%

Lycée agricole 62 59.6% 42 40.4% 104 100%

Lycée 201 64.2% 112 35.8% 313 100%
professionnel

Total 855 44.5% 1066 55.5% 1921 100%

Diagnostic
de légionelles

Si oui, mesures
Présence nécessaires prises

N % N %

Collège 26 6.5% 26 100%

Lycée 50 25.9% 50 100%

Lycée agricole 22 35.4% 21 95,4%

Lycée 46 22.8% 46 100%
professionnel

Les légionelles

Les transformateurs au pyralène

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 82 6.7% 843 68.7% 302 24.6%

Lycée 30 11.2% 196 72.9% 43 16%

Lycée agricole 10 9.9% 72 71.3% 19 18.8%

Lycée 29 9.4% 220 71.2% 60 19.4%
professionnel

Total 151 7.9% 1 331 69.8% 424 22.2%

Présence 
transformateur

au pyralène
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Les installations intramuros

Aucun 1 gymnase 2 gymnases 1 salle 2 salles et plus
ou plus

N % N % N % N % N %

Collège 469 73.1% 74 11.5% 3 0.5% 80 12.5% 16 2.5%

Lycée 49 35.5% 50 36.2% 11 8% 14 10.1% 14 10.1

Lycée agricole 8 22.2% 17 47.2% 1 2.8% 8 22.2% 2 5.6%

Lycée professionnel 92 60.1% 39 25.5% 2 1.3% 17 11.1% 3 2%

Total 618 63.8% 180 18.6% 17 1.8% 119 12.3% 35 3.6%

Nombre de 
gymnase ou salle

pour l’EPS 

Aucun 1 2 3 et + Ne sait pas

N % N % N % N % N %

Collège 28 11% 10 3.9% 143 56.1% 50 19.6% 24 9.4%

Lycée 2 2.4% 4 4.8% 40 47.6% 33 39.3% 5 6%

Lycée agricole 4 13.8% 2 6.9% 15 51.7% 7 24.1% 1 3.4%

Lycée professionnel 4 5.8% 5 7.2% 39 56.5% 16 23.2% 5 7.2%

Total 38 8.7% 21 4.8% 237 54.2% 106 24.3% 35 8%

Nbre de vestiaires
collectifs attenant
à ces installations

Bon Moyen Mauvais

N % N % N %

Collège 102 60.7% 48 28.6% 18 10.7%

Lycée 37 49.3% 28 37.3% 10 13.3%

Lycée agricole 12 46.2% 12 46.2% 2 7.7%

Lycée 28 49.1% 24 42.1% 5 8.8%
professionnel

Total 179 54.9% 112 34.4% 35 10.7%

Etat de ces
installations 

Bon Moyen Mauvais

N % N % N %

Collège 118 54.9% 72 33.5% 25 11.6%

Lycée 37 47.4% 31 39.7% 10 12.8%

Lycée agricole 13 52.5% 4 17.4% 6 26.1%

Lycée 32 52.5% 22 36.1% 7 11.5%
professionnel

Total 200 53.1% 129 34.2% 48 12.7%

Etat de ces 
vestiaires 

Oui Non Ne sait Total
pas

Collège 83.8% 11.6% 4.6% 100%

Lycée 95.5% 4.5% 0% 100%

Lycée agricole 93.1% 3.4% 3.4% 100%

Lycée 88% 8% 4% 100%
professionnel

Total 87.2% 9.2% 3.6% 100%

Présence de 
téléphone
d’urgence 

Les équipements sportifs
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Aucune 1 ou plusieurs 1 ou plusieurs 1 ou plusieurs Total
plateau(x) stades(pistes...) terrains grand jeu

N % N % N % N % N %

Collège 281 45.2% 238 38.3% 50 8.1% 52 8.4% 621 100%

Lycée 56 43.1% 49 37.7% 15 11.5% 10 7.7% 130 100%

Lycée agricole 5 11.4% 23 52.3% 9 20.5% 7 15.9% 44 100%

Lycée professionnel 76 51.4% 46 31.1% 15 10.1% 11 7.4% 148 100%

Total 418 44.3% 356 37.8% 89 9.4% 80 8.5% 943 100%

Nombre 
d’installations exté-
rieures pour l’EPS

Aucun 1 2 3 et + Ne sait pas

N % N % N % N % N %

Collège 144 49.3% 18 6.2% 95 32.5% 27 9.2% 8 2.7%

Lycée 44 69.8% 2 3.2% 5 7.9% 8 12.7% 4 6.3%

Lycée agricole 18 64.3% 3 10.7% 4 14.3% 3 10.7% 0 0%

Lycée professionnel 35 61.4% 3 5.3% 13 22.8% 3 5.3% 3 5.3%

Total 241 54.8% 26 5.9% 117 26.6% 41 9.3% 15 3.4%

Nbre de vestiaires
collectifs attenant
à ces installations

Bon Moyen Mauvais

N % N % N %

Collège 162 57.9% 99 35.4% 19 6.8%

Lycée 21 36.8% 26 45.6% 10 17.5%

Lycée agricole 14 50% 9 32.1% 5 17.9%

Lycée 24 42.9% 21 37.5% 11 19.6%
professionnel

Total 221 52.5% 155 36.8% 45 10.7%

Etat de ces
installations 

Année N-1 Avant Ne sait
en cours pas

Collège 52.5% 26.7% 7.2% 6.9%

Lycée 51.9% 30.4% 7.6% 7.6%

Lycée agricole 38.5% 34.6% 11.5% 3.8%

Lycée 61% 18.2% 10.4% 2.6%
professionnel

Total 53% 26.4% 6.5% 6.3%

Date du dernier 
contrôle

prévu par décret

Oui Non Ne sait Total
pas

Collège 64.4% 35.6% 0% 100%

Lycée 67% 32.2% 0.9% 100%

Lycée agricole 87.1% 12.9% 0% 100%

Lycée 59.8% 40.2% 0% 100%
professionnel

Total 64.9% 35% 0.1% 100%

Présence de
buts, panneaux

ou cages

Oui Non Ne sait Total
pas

Collège 9.1% 86.4% 4.5% 100%

Lycée 9.1% 84.4% 6.5% 100%

Lycée agricole 26.9% 65.4% 7.7% 100%

Lycée 13% 85.7% 1.3% 100%
professionnel

Total 10.5% 85% 4.5% 100%

Matériel
non-conforme

lors du contrôle
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Contiguë Moins d’1 km Plus d’1 km Total

N % N % N % N %

Collège 243 47.6% 221 43.3% 46 9% 510 100%

Lycée 41 50% 29 35.4% 12 14.6% 82 100%

Lycée agricole 1 10% 4 40% 5 50% 10 100%

Lycée professionnel 24 23.3% 53 51.5% 26 25.2% 103 100%

Total 309 43.8% 307 43.5% 89 12.6% 705 100%

Localisation du gymnase
extérieur à l’établissement

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 461 85.8% 40 7.4% 36 6.7%

Lycée 76 90.5% 3 3.6% 5 6%

Lycée agricole 10 83.3% 0 0% 2 16.7%

Lycée 91 84.3% 6 5.6% 11 10.2%
professionnel

Total 638 86.1% 49 6.6% 54 7.3%

Présence
téléphone
d’urgence

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 251 47.5% 213 40.3% 64 12.1%

Lycée 44 51.8% 26 30.6% 15 17.6%

Lycée agricole 6 50% 4 33.3% 2 16.7%

Lycée 61 57% 28 26.2% 18 16.8%
professionnel

Total 362 49.5% 271 37% 99 13.5%

Gardiennage
permanent pen-
dant utilisation

Oui Non Ne sait pas Total

N % N % N % N %

Collège 189 35.5% 314 58.9% 30 5.6% 533 100%

Lycée 32 33.7% 61 64.2% 2 2.1% 95 100%

Lycée agricole 4 13.8% 24 82.8% 1 3.4% 29 100%

Lycée professionnel 56 44.8% 63 50.4% 6 4.8% 125 100%

Total 281 35.9% 462 59.1% 39 5% 782 100%

Utilisation d’une salle (- 600 m²)
extérieure à l’établissement

Contiguë Moins d’1 km Plus d’1 km Total

N % N % N % N %

Collège 53 27.6% 103 53.6% 36 18.8% 192 100%

Lycée 11 33.3% 16 48.5% 6 18.2% 33 100%

Lycée agricole 0 0% 3 75% 1 25% 4 100%

Lycée professionnel 9 15.8% 29 50.9% 19 33.3% 57 100%

Total 73 25.5% 151 52.8% 62 21.7% 286 100%

Localisation du gymnase
extérieur à l’établissement

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 166 76.9% 23 10.6% 27 12.5%

Lycée 32 86.5% 2 5.4% 3 8.1%

Lycée agricole 4 80% 0 0% 1 20%

Lycée 51 85% 1 1.7% 8 13.3%
professionnel

Total 253 79.6% 26 8.2% 39 12.3%

Présence
téléphone
d’urgence

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 82 37.6% 100 45.9% 36 16.5%

Lycée 17 45.9% 15 40.5% 5 13.5%

Lycée agricole 2 40% 2 40% 1 20%

Lycée 34 56.7% 10 16.7% 16 26.7%
professionnel

Total 135 42.2% 127 39.7% 58 18.1%

Gardiennage
permanent pen-
dant utilisation
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Oui Non Ne sait pas Total

N % N % N % N %

Collège 506 85.9% 78 13.2% 5 0.8% 589 100%

Lycée 87 77.7% 21 18.8% 4 3.6% 112 100%

Lycée agricole 18 60% 10 33.3% 2 6.7% 30 100%

Lycée professionnel 108 83.1% 20 15.4% 2 1.5% 130 100%

Total 719 83.5 129 15% 13 1.5% 861 100%

Utilisation d’autres espaces
extérieurs à l’établissement

Contiguë Moins d’1 km Plus d’1 km Total

N % N % N % N %

Collège 176 34.9% 227 45% 102 20.2% 505 100%

Lycée 25 28.1% 34 38.2% 30 33.7% 89 100%

Lycée agricole 2 11.1% 5 27.8% 11 61.1% 18 100%

Lycée professionnel 29 26.9% 47 43.5% 32 29.6% 108 100%²

Total 232 32.2% 313 43.5% 175 24.3% 720 100%

Localisation de l’espace le plus utilisé
à l’extérieur de l’établissement

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 287 58.8% 137 27.1% 64 13.1%

Lycée 69 81.2% 9 10.6% 7 8.2%

Lycée agricole 11 61.1% 1 5.6% 6 33.3%

Lycée 72 66.7% 18 16.7% 18 16.7%
professionnel

Total 439 62.8% 165 23.6% 95 13.6%

Présence
téléphone
d’urgence

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 158 32.6% 245 50.5% 82 16.9%

Lycée 42 50% 26 31% 16 19%

Lycée agricole 4 23.5% 4 23.5% 9 52.9%

Lycée 43 41% 35 33.3% 27 25.7%
professionnel

Total 247 35.7% 310 44.9% 134 19.4%

Gardiennage
permanent pen-
dant utilisation

Oui Non Ne sait pas Total

N % N % N % N %

Collège 42 9.5% 297 67% 104 23.5% 443 100%

Lycée 7 9.3% 46 61.3% 22 29.3% 75 100%

Lycée agricole 1 5% 13 65% 6 30% 20 100%

Lycée professionnel 6 5.7% 66 62.3% 34 32.1% 106 100%

Total 56 8.7% 422 65.5% 166 25.8% 644 100%

Utilisation d’une S.A.E.
extérieure à l’établissement

Année en cours N-1 N-2 Avant Ne sait pas

N % N % N % N % N %

Collège 7 6.8% 9 8.7% 3 2.9% 3 2.9% 81 78.6%

Lycée 2 10% 1 5% 0 0% 1 5% 16 80%

Lycée agricole 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 5 100%

Lycée professionnel 1 5.6% 1 5.6% 0 0% 0 0% 16 88.9%

Total 10 6.8% 11 7.5% 3 2.1% 4 2.7% 146 100%

Année dernier
contrôle par

organisme habilité
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Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 18 10.8% 91 54.8% 57 34.3%

Lycée 5 18.5% 10 37% 12 44.4%

Lycée agricole 0 0% 3 50% 3 50%

Lycée 1 3.2% 17 54.8% 13 41.9%
professionnel

Total 24 10.4% 121 52.6% 85 37%

Vérification 
trimestrielle en
dehors contrôle

périodique

Oui Non Ne sait pas Total

N % N % N % N %

Collège 371 69.5% 121 22.7% 42 7.9% 534 100%

Lycée 53 52.5% 37 36.6% 11 10.9% 101 100%

Lycée agricole 5 20% 18 72% 2 8% 25 100%

Lycée professionnel 75 61% 37 30.1% 11 8.9% 123 100%

Total 504 64.4% 213 27.2% 66 8.4% 783 100%

Utilisation de panneaux de basket-ball
et/ou de buts de handball  et/ou de
football extérieurs à l’établissement

Année en cours N-1 N-2 Avant Ne sait pas

N % N % N % N % N %

Collège 45 11.8% 35 9.2% 11 2.9% 13 3.4% 276 72.6%

Lycée 17 28.8% 4 6.8% 4 6.8% 1 1.7% 33 55.9%

Lycée agricole 0 0% 1 12.5% 0 0% 0 0% 7 87.5%

Lycée professionnel 8 10.7% 5 6.7% 1 1.3% 1 1.3% 60 80%

Total 70 13.4% 45 8.6% 16 3.1% 15 2.9% 376 72%

Information sur
l’année du dernier

contrôle 

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 73 24% 124 40.8% 107 35.2%

Lycée 17 33.3% 21 41.2% 13 25.5%

Lycée agricole 1 14.3% 1 14.3 5 71.4%

Lycée 7 11.9% 30 50.8% 22 37.3%
professionnel

Total 98 23.3% 176 41.8% 147 34.9%

Information
sur résultats 

de ce contrôle
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Oui Non Ne sait pas Total

N % N % N % N %

Collège 452 75.5% 147 24.5% 0 0% 599 100%

Lycée 75 64.7% 40 34.5% 1 0.9% 116 100%

Lycée agricole 16 59.3% 11 40.7% 0 0% 27 100%

Lycée professionnel 67 50.4% 64 48.1% 2 1.5% 133 100%

Total 610 69.7% 262 29.9% 3 0.3% 875 100%

Utilisation d’une piscine

Intra-muros Contiguë à Moins d’1 km Plus d’1 km Ne sait pas Total
l’établissement

N % N % N % N % N % N %

Collège 6 1.3% 22 4.9% 120 26.5% 304 67.1% 1 0.2% 453 100%

Lycée 4 5.1% 7 9% 27 34.6% 39 50% 1 1.3% 78 100%

Lycée agricole 0 0% 0 0% 2 12.5% 14 87.5% 0 0% 16 100%

Lycée professionnel 1 1.4% 2 2.9% 25 36.2% 41 59.4% 0 0% 69 100%

Total 11 1.8% 31 5% 174 28.2% 398 64.6% 2 0.3% 616 100%

Localisation
de la piscine

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 413 92.2% 6 1.3% 29 6.5%

Lycée 69 90.8% 1 1.3% 6 7.9%

Lycée agricole 15 100% 0 0% 0 0%

Lycée 65 94.2% 1 1.4% 3 4.3%
professionnel

Total 562 92.4% 8 1.3% 38 6.3%

Présence
téléphone
d’urgence

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 149 28.1% 381 71.9 530 100%

Lycée 36 35% 67 65% 103 100%

Lycée agricole 10 43.5% 13 56.5% 23 100%

Lycée 32 30.2% 74 69.8% 106 100%
professionnel

Total 227 29.8% 535 70.2% 762 100%

Connaissance
guides EPS de
l’Observatoire

Oui Non Ne sait pas

N % N % N %

Collège 413 92.2% 6 1.3% 29 6.5%

Lycée 69 89.6% 3 3.9% 5 6.5%

Lycée agricole 16 100% 0 0% 0 0%

Lycée 60 87% 1 1.4% 8 11.6%
professionnel

Total 558 91.5% 10 1.6% 42 6.9%

Surveillance
par MNS attaché

à la piscine



102

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité AnnexesAnnexes

Les activités expérimentales

Oui % Non %

Collège 1285 98.2% 24 1.8%

Lycée 279 99.6% 1 0.4%

Lycée agricole 101 98.1% 2 1.9%

Lycée 320 97.6% 8 2.4%
professionnel

Salles spéci-
fiques pour TP

Oui % Non %

Collège 1121 86.2% 180 13.8%

Lycée 280 99.3% 2 0.7%

Lycée agricole 88 85.4% 15 14.6%

Lycée 281 85.7% 47 14.3%
professionnel

Salles de
préparation

Oui % Non %

Collège 460 41.4% 652 58.6%

Lycée 187 78.6% 51 21.4%

Lycée agricole 62 66% 32 34%

Lycée 181 62.8% 107 37.2%
professionnel

Ventilation
spécifique

Oui % Non %

Collège 124 11.1% 994 88.9%

Lycée 22 9.2% 218 90.8%

Lycée agricole 10 10.4% 86 89.6%

Lycée 38 13% 254 87%
professionnel

Cartouches 
de gaz

Oui % Non %

Collège 1298 99.1% 12 0.9%

Lycée 167 62.1% 102 37.9%

Lycée agricole 56 55.4% 45 44.6%

Lycée 214 66.7% 107 33.3%
professionnel

Salle de
technologie

présence entretien vérification

% % %

Collège 5.5% 60.6% 55.7%

Lycée 60.3% 87.9% 60.9%

Lycée agricole 48.4% 82.6% 63%

Lycée 42.5% 74.7% 56.3%
professionnel

Hottes
chimiques

présence entretien vérification

% % %

Collège 10.6% 44.2% 39.8%

Lycée 78.2% 56.4% 40.8%

Lycée agricole 60% 52.6% 33.3%

Lycée 40.6% 52.7% 39%
professionnel

Sorbonnes

présence entretien vérification

% % %

Collège 0.7% 57.1% 57.1%

Lycée 21.4% 58.3% 47.9%

Lycée agricole 28.9% 69.2% 53.8%

Lycée 7.3% 52.6% 42.1%
professionnel

Hottes à flux
laminaire

Les salles de travaux pratiques et leurs équipements
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présence entretien vérification

% % %

Collège 0.2% 100% 50%

Lycée 5.6% 83.3% 58.3%

Lycée agricole 11.5% 100% 70%

Lycée 2.4% 100% 100%
professionnel

Poste sécurité
microbio-
logique

Les produits manipulés et les matériels utilisés

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

N % N % N % N %

Inflammables 957 83.1% 255 97.7% 90 95.7% 271 88.6%

Explosifs 188 17.3% 141 58.8% 39 45.3% 111 38.9%

Toxiques 856 75.1% 251 96.9% 89 91.8% 264 88%

Corrosifs 920 80.9% 248 96.9% 90 94.7% 267 88.4%

Gaz asphyxiants 57 5.3% 67 28.8% 23 26.1% 35 12.6%

Cancérogènes 99 9.5% 108 47.2% 38 44.7% 64 23.1%

Mutagènes 27 2.6% 63 27.6% 22 27.2% 33 12%

Toxiques pour la reproduction 29 2.8% 64 27.9% 22 26.5% 35 12.9%

Echantillons d'origine humaine 91 8.5% 37 15.8% 7 8% 17 6%

Micro-organismes non pathogènes 232 22.1% 107 46.1% 34 41% 55 19.9%
pour l'homme

Micro-organismes pathogènes 20 1.9% 17 7.4% 16 19% 10 3.6%
pour l'homme

Animaux de laboratoires 135 12.4% 61 25.5% 21 24.1% 20 7%

Organismes génétiquement modifiés 4 0.4% 10 4.4% 2 2.4% 2 0.7%

Sources radioactives scellées 3 0.3% 89 37.6% 3 3.4% 47 16.6%

Sources radioactives non scellées 2 0.2% 48 20.9% 4 4.6% 17 6%

Type de produits présents
dans les établissements
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Collège Lycée Lycée Lycée 
agricole professionnel

N % N % N % N %

Inflammables 312 33.3% 202 86.3% 69 79.3% 179 67%

Explosifs 28 4.5% 64 32.8% 15 21.7% 41 20.3%

Toxiques 246 28.2% 169 74.8% 61 70.9% 146 57.5%

Corrosifs 391 43.1% 198 87.2% 71 80.7% 173 69.5%

Gaz asphyxiants 10 1.8% 34 20.5% 10 16.4% 15 8.2%

Cancérogènes 8 1.4% 45 26.5% 19 30.2% 20 10.7%

Mutagènes 3 0.6% 31 19.3% 12 20.3% 13 7.3%

Toxiques pour la reproduction 0 0% 22 13.6% 11 19% 14 7.8%

Echantillons d'origine humaine 58 10.5% 21 13.1% 6 10.7% 13 7.1%

Micro-organismes non pathogènes 144 24.1% 84 49.4% 27 45% 43 22.8%
pour l'homme

Micro-organismes pathogènes 8 1.5% 15 9.7% 14 25% 6 3.3%
pour l'homme

Animaux de laboratoires 86 15.2% 53 32.9% 23 38.3% 17 9%

Organismes génétiquement modifiés 1 0.2% 11 7.4% 1 1.9% 2 1.1%

Sources radioactives scellées 1 0.2% 25 14.6% 0 0% 13 7%

Sources radioactives non scellées 0 0% 10 6.4% 1 1.8% 3 1.7%

Produits manipulés par les élèves

Présence Présence
liste liste

des élèves des personnels

N % N %

Collège 7 63.6% 18 11.6%

Lycée 27 27.5% 55 23.4%

Lycée agricole 10 23.8% 15 18.2%

Lycée 10 21.2% 18 13.6%
professionnel

Total 54 27.2% 106 17.5%

Exposition
aux CMR

Organismes
Animaleries Génétiquement

Modifiés

N % N %

Collège 4 2.9% 1 25%

Lycée 8 13.1% 6 60%

Lycée agricole 2 9.5% 0 0%

Lycée 2 10% 0 0%
professionnel

Total 16 6.7% 7 38.8%

Agrément

Sources Sources
radioactives radioactives

scellées non scellées

N % N %

Collège 0 0% 1 0.2%

Lycée 20 22.4% 5 3.4%

Lycée agricole 2 66.6% 0 0%

Lycée 15 31.9% 2 1.4%
professionnel

Total 37 26% 8 1%

Autorisation
CIREA

Personne Contrôle annuel
compétente par organisme

en radioprotection agréé

N % N %

Collège 2 40% 0 0%

Lycée 6 4.3% 2 1.4%

Lycée agricole 0 0% 0 0%

Lycée 1 1.5% 1 1.5%
professionnel

Total 9 4.2% 3 1.4%

Sources
radioactives
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Oui % Non %

Collège 84 7.4% 1057 92.6%

Lycée 96 41.9% 133 58.1%

Lycée agricole 21 22.3% 73 77.7%

Lycée 67 23.3% 220 76.7%
professionnel

lasers classes
3A, 3B, 4

Oui % Non %

Collège 545 48.2% 585 51.8%

Lycée 144 59.3% 99 40.7%

Lycée agricole 37 37.8% 61 62.2%

Lycée 95 32.4% 198 67.6%
professionnel

Bouteilles gaz
comprimés

Gaz neutres Gaz dangereux
(azote, argon, (chlore, HCl, 

hélium, CO2,...) hydrogène,...)

N % N %

Collège 247 29% 127 15.1%

Lycée 66 36.5% 66 36.7%

Lycée agricole 17 27.4% 17 28.3%

Lycée 48 23.2 58 28.4%
professionnel

Présence
de gaz

Le stockage des produits dangereux

Oui % Non %

Collège 754 64.6% 414 35.4%

Lycée 202 78.6% 55 21.4%

Lycée agricole 71 71% 29 29%

Lycée 217 70.7% 90 29.3%
professionnel

Total 1244 67.9% 588 32.1%

Local stockage  

Oui % Non %

Collège 577 76.5% 177 23.5%

Lycée 189 93.5% 13 6.5%

Lycée agricole 61 85.9 10 14.1%

Lycée 187 86.2 30 13.8%
professionnel

Total 1014 81.5% 230 18.5%

Ventilation 
du local

Oui % Non %

Collège 722 71.6% 287 28.4%

Lycée 230 93.9% 15 6.1%

Lycée agricole 83 88.3% 11 11.7%

Lycée 229 81.8% 51 18.2%
professionnel

Inventaire 
des produits

Oui % Non %

Collège 842 88.8% 106 11.2%

Lycée 215 92.3% 18 7.7%

Lycée agricole 82 89.1% 10 10.9%

Lycée 251 93.7% 17 6.3%
professionnel

Produits incom-
patibles séparés

Oui % Non %

Collège 696 97% 185 21%

Lycée 223 96.1% 9 3.9%

Lycée agricole 73 86.9% 11 13.1%

Lycée 214 84.9% 38 15.1%
professionnel

Etiquetage 
réglementaire

Oui % Non %

Collège 445 49.7% 450 50.3%

Lycée 183 78.2% 51 21.8%

Lycée agricole 66 79.5% 17 20.5%

Lycée 164 64.3% 91 35.7%
professionnel

Fiches données
sécurité 

Présence Ventilation

N % N %

Collège 253 23.4% 160 63.2%

Lycée 54 21.7% 48 88.8%

Lycée agricole 26 28% 16 61.5%

Lycée 81 27.6% 74 91.3%
professionnel

Armoires de
stockage dans
salles de TP
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Présence Ventilation

N % N %

Collège 841 80.2% 478 56.8%

Lycée 210 85% 182 86.6%

Lycée agricole 73 81.1% 57 78%

Lycée 220 78% 168 76.3%
professionnel

Armoires
de stockage
dans salles

de préparation

Le stockage des déchets

Oui % Non %

Collège 79 7.2% 1020 92.8%

Lycée 65 26.9% 177 73.1%

Lycée agricole 24 24.2% 75 75.8%

Lycée 65 22.1% 229 77.9%
professionnel

Local 
spécifique

Oui % Non %

Collège 10 1.5% 647 98.5%

Lycée 14 10.7% 117 89.3%

Lycée agricole 1 2.3% 43 97.7%

Lycée 8 5% 152 95%
professionnel

Collecte déchets
radioactifs

Oui % Non %

Collège 320 33.5% 634 66.5%

Lycée 214 87% 32 13%

Lycée agricole 89 89.9% 10 10.1%

Lycée 200 71.9% 78 28.1%
professionnel

Collecte déchets
chimiques

Oui % Non %

Collège 118 16.3% 606 83.7%

Lycée 63 38.2% 102 61.8%

Lycée agricole 22 37.3% 37 62.7%

Lycée 72 36% 128 64%
professionnel

Collecte déchets
infectieux

Oui % Non %

Collège 129 15.1% 723 84.9%

Lycée 149 69.6% 65 30.4%

Lycée agricole 58 64.4% 32 35.6%

Lycée 114 45.6% 136 54.4%
professionnel

Bordereau 
suivi déchets
industriels

manipulés en TP d’infirmerie

N % N %

Collège 45 7.5% 250 31.8%

Lycée 52 39.7% 105 55%

Lycée agricole 17 32.7% 36 48.6%

Lycée 39 24.8% 127 57.2%
professionnel

Traitement
des déchets
à risques
infectieux

piquants, déchets déchets
coupants, infectieux infectieux
tranchants en TP d’infirmerie

% % %

Collège 29.5% 4.2% 29.6%

Lycée 46.6% 23.3% 52.7%

Lycée agricole 48.2% 24.6% 44.7%

Lycée 53.2% 20% 51.1%
professionnel

Collecteurs
normalisés

Les moyens de secours et les EPI

présence entretien vérification

% % %

Collège 15.1% 53.9% 55.1%

Lycée 73.5% 57.7% 52.7%

Lycée agricole 79.2% 65.7% 56.5%

Lycée 47% 48.4% 40.1%
professionnel

Lave-oeil /
douches
oculaires
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présence entretien vérification

% % %

Collège 4.6% 66.6% 72.5%

Lycée 49.8% 61.7% 55.2%

Lycée agricole 74.5% 56.1% 50.6%

Lycée 27.7% 54.4% 43%
professionnel

Douches
de sécurité

présence entretien vérification

% % %

Collège 94.7% 87% 88.4%

Lycée 99.2% 90.4% 95.2%

Lycée agricole 99% 96.8% 100%

Lycée 91.3% 90.8% 90.4%
professionnel

Extincteurs
à CO2

Couverture Armoire
anti-feu 1ère urgence

présence entretien présence entretien

Collège 28.9% 60.3% 31.7% 78.3%

Lycée 77.1% 55.1% 54.9% 77.5%

Lycée agricole 72.6% 62.3% 69.8% 92.5%

Lycée 45.2% 63.2% 42.4% 70.8%
professionnel

Blouse Gants Lunettes Vestiaire

Collège 22% 33% 37.5% 5.7%

Lycée 91.5% 89.4% 92.2% 12.6%

Lycée agricole 93.8% 83.5% 83.3% 34.3%

Lycée 77.1% 76% 72.9% 14%
professionnel

Protection
des élèves 

Blouse Gants Lunettes Vestiaire

Collège 64.4% 64.3% 60.9% 51.1%

Lycée 96.3% 95.2% 93.5% 75.3%

Lycée agricole 93.7% 90.4% 87.1% 53.4%

Lycée 87.4% 87.8% 82.9% 59%
professionnel

Protection des
personnels

L’information et la formation

Incendie Accident Utilisation
ou incident matériels

% % %

Collège 94.4% 58.3% 54.1%

Lycée 96.3% 75.1% 70.7%

Lycée agricole 96.9% 75.5% 68.9%

Lycée 93.2% 69.7% 66.7%
professionnel

Affichage 
sur risques

Élèves Enseignants IATOSS

% % %

Collège 73.5% 58.9% 57.4%

Lycée 85.7% 70% 73.4%

Lycée agricole 90.1% 63.3% 54.7%

Lycée 87.7% 69.1% 67.5%
professionnel

Information
sur les risques
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L’identification et la connaissance
des risques

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 871 68.9% 394 31.1% 1265 100%

Lycée 182 66.2% 93 33.8% 275 100%

Lycée agricole 61 57.5% 45 42.5% 106 100%

Lycée 224 69.6% 98 30.4% 322 100%
professionnel

Total 1338 68% 630 32% 1968 100%

Connaissance 
des risques

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

Mairie 37.5% 32.4% 37.5% 34.4%

Préfecture 24.1% 27% 28.4% 25.9%

Réseau E.N. 21.5% 23.7% 1.1% 23.3%

Internet 9.4% 10.8% 20.5% 9.3%

Autres 7.5% 6.1% 12.5% 7%

Source
d’infor-
mation

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 572 46.7% 653 53.3% 1225 100%

Lycée 102 37.9% 167 62.1% 269 100%

Lycée agricole 24 23.1% 80 76.9% 104 100%

Lycée 142 45.2% 172 54.8% 314 100%
professionnel

Total 840 43.9% 1072 56.1% 1912 100%

Connaissance 
du DDRM

Oui Non Ne sait pas

% % %

Collège 41% 10.2% 48.8%

Lycée 37.4% 9.2% 53.5%

Lycée agricole 30.8% 12.5% 56.7%

Lycée 41.6% 9.1% 49.2%
professionnel

Total 40.1% 10% 49.9%

Présence
dossier RM 

dans commune

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

Avalanche 0.3% 0% 0% 0%

Cyclone 3.9% 5% 0.9% 6.6%

Feu de forêt 7.6% 5.4% 11% 4.1%

Inondation, 24.9% 21.7% 26.6% 27%
coulée de boue

Mouvement 15.1% 15.1% 13.8% 14.6%
de terrain

Séisme 14.6% 17.1% 15.6% 16.5%

Eruption 1.2% 2% 1.8% 0.6%
volcanique

Tempête 32.5% 33.8% 30.3% 30.6%

Exposition
risques
naturels

Collège Lycée Lycée Lycée
agricole professionnel

% % % %

Nucléaire 11.9% 14.2% 13.2% 11.5%

Chimique ou 23.5% 27.4% 20.8% 23.3%
industriel

Transports 39.8% 36.2% 39.6% 40.5%
dangereux

Canalisations 19.7% 19.5% 23.6% 21.1%
gaz, hydrocarbures

Rupture 5% 2.7% 2.8% 3.6%
grand barrage

Exposition
accidents
techno-
logiques

Oui Non Ne sait pas

% % %

Collège 29.1% 23.9% 47%

Lycée 29.7% 18.4% 51.9%

Lycée agricole 24.3% 16.5% 59.2%

Lycée 26.8% 22.4% 50.8%
professionnel

Total 28.5% 22.5% 48.9%

Commune
soumise

à un PPRN

Les risques majeurs
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Oui Non Ne sait pas

% % %

Collège 20.4% 29.3% 50.3%

Lycée 22.3% 22.3% 55.5%

Lycée agricole 17% 18.1% 64.9%

Lycée 20.8% 23.2% 56%
professionnel

Total 20.5% 26.7% 52.7%

Situation dans
périmètre défini

par le PPRN

Oui Non Ne sait pas

% % %

Collège 17.9% 55% 27.1%

Lycée 22.2% 48.2% 29.6%

Lycée agricole 12.6% 48.5% 38.8%

Lycée 23.8% 52.4% 23.8%
professionnel

Total 19.1% 53.3% 27.5%

Situation à pro-
ximité d’instal-
lations classées

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 629 66.9% 311 33.1% 940 100%

Lycée 145 70.7% 60 29.3% 205 100%

Lycée agricole 25 36.2% 44 63.8% 69 100%

Lycée 167 69.3% 74 30.7% 241 100%
professionnel

Total 966 66.4% 489 33.6% 1455 100%

Connaissance 
circulaire du
29/05/2002

La mise en place des PPMS

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 586 47.8% 639 52.2% 1225 100%

Lycée 109 41% 157 59% 266 100%

Lycée agricole 22 21.6% 80 78.4% 102 100%

Lycée 127 41.4% 180 58.6% 307 100%
professionnel

Total 844 44.4% 1056 55.6% 1900 100%

Mise en place
d’un PPMS

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 166 13.7% 1049 86.3% 1215 100%

Lycée 20 7.5% 248 92.5% 268 100%

Lycée agricole 6 5.9% 95 94.1% 101 100%

Lycée 25 8.4% 274 91.6% 299 100%
professionnel

Total 217 11.5% 1666 88.5% 1883 100%

Réalisation
exercice de

mise en sûreté

Oui Non Total

N % N % N %

Collège 429 39.4% 661 60.6% 1090 100%

Lycée 63 26.3% 177 73.8% 240 100%

Lycée agricole 10 10.8% 83 89.2% 93 100%

Lycée 68 26.1% 193 73.9% 261 100%
professionnel

Total 570 33.8% 1114 66.2% 1684 100%

Information
des parents
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La base de données accidents BAOBAC - Ecoles 2006/2007

  
Sans 

Bâtiment  
hors 

portes et 

Equipements ou 
matériels sportifs  

(hors ballon) 

 
Ballon ou balle 

 
Portes 

Mobilier 
(hors lit) 

Petits 
matériels 

pédagogiques  

Arbres ou 
végétation 

Biens 14 622 1 170 2 018 1 010 565 643 543 180 
concernés 62% 5% 9% 4% 2% 3% 2% 1% 

NIVEAU 
 

PRE-ELEMENTAIRE ELEMENTAIRE 
PS MS GS CP CE1 CE2 CM1 CM2 

1 985 2 353 2 549 2 517 2 644 3 010 3 504 3 904 
9% 10% 11% 11% 12% 13% 16% 17% 

 

SITUATION  SCOLAIRE 
 

Situation habituelle Sortie éducative – voyage Classe transplantée 
22 184 649 213 
96% 3% 1% 

 

DOMMAGE CORPOREL 
 

Consultation Face Dent Crâne Cheville Doigt Poignet 
ou soin 5 565 3 971 2 313 1 856 1 791 1 473 

 26% 18% 11% 9% 8% 7% 
 Bras/avant Genou Cou Coude Yeux Main 
 1 336 893 235 674 612 494 
 6% 4% 1% 3% 3% 2% 
 Epaule  Pied Jambe/cuisse Tronc Orteil  
 533 493 377 394 130  
 2% 2% 2% 2% 1%  
       

Hospitalisation Face Dent Crâne Cheville Doigt Poignet 
au moins une nuit 106 52 213 4 52 66 

 13% 6% 27% 0,5% 7% 8% 
 Bras/avant Genou Cou Coude Yeux Main 
 177 10 7 73 15 14 
 22% 1% 1% 9% 2% 2% 
 Epaule  Pied Jambe/cuisse Tronc Orteil  
 9 3 45 31 0  
 1% 0,5% 6% 4% 0%  

 

NATURE DES LESIONS 
 

Plaie 5 945 25%  Traumatisme crânien 873 4% 
Traumatisme des os  4 854 21%  Traumatisme musculaire 400 2% 

Contusion/égratignure  4 055 17%  Autre traumatisme 2813 12% 
Traumatisme des articulations 3 875 17%  Autres lésions 209 1% 

 

LIEU hors temps EPS LIEU en temps EPS 
 

Cours-terrain 15 609 78%   Gymnase 1 038 29% 
Salle de classe 1 225 6%   Autres 699 20% 

Autres 544 3%   Plateau EPS 575 16% 
Couloirs 609 3%   Salle de motricité 396 11% 

Sanitaires 510 3%   Stade 428 12% 
Escaliers 302 1%   Pleine nature 200 6% 

Salles de motricité 255 1%   Piscine bassin 163 5% 
Structure de jeux 232 1%   Piscine abords 89 3% 

 

CIRCONSTANCES HUMAINES 
 

 Sans circonstances Elève(s) Personnel(s Autre(s) 
Acteur(s) concerné(s) autre(s) 12 642 7 663 89 86 

que la victime 54% 33% 0,5% 0,5% 
 

CIRCONSTANCES MATERIELLES 
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 Sans Bâtiment  
hors portes 
et fenêtre  

Equipements ou 
matériels sportifs  

(hors ballon) 

Ballon ou 
balle 

Portes Mobilier 
(hors lit) 

Petits matériels 
pédagogiques  

Arbres ou 
végétation 

Biens 11 269 230 754 1 106 227 114 324 84 
concernés 69% 1% 5% 7% 1% 0,5% 2% 0,2% 

La base de données accidents BAOBAC - Collèges 2006/2007

NIVEAU 
 

6ème 5ème 4ème 3ème SES-SEGPA 
5 087 3 821 3 669 3 259 486 
31% 23% 23% 20% 3% 

 
 

 

SITUATION  SCOLAIRE 
 

Situation habituelle Sortie éducative – voyage- Classe transplantée En section sportive Stage 
13 854 156 39 1 959 58 
86% 1% 0,2% 12% 0,4% 

 
 
 

DOMMAGE CORPOREL 
 

Consultation Face Dent Crâne Cheville Doigt Poignet 
ou soin 1 312 627 750 2 776 2 059 1 442 

 9% 4% 5% 18% 14% 10% 
 Bras/avant Genou Cou Coude Yeux Main 
 642 1 382 558 418 514 723 
 4% 9% 4% 3% 3% 5% 
 Epaule  Pied Jambe/cuisse Tronc Orteil  
 529 625 475 820 222  
 4% 4% 3% 5% 2%  
       

Hospitalisation Face Dent Crâne Cheville Doigt Poignet 
au moins une nuit 43 9 72 22 22 52 

 10% 2% 16% 5% 5% 12% 
 Bras/avant Genou Cou Coude Yeux Main 
 86 14 22 29 17 12 
 20% 3% 5% 7% 4% 3% 
 Epaule  Pied Jambe/cuisse Tronc Orteil  
 14 5 36 43 1  
 3% 1% 8% 10% 0%  

 
 
 

NATURE DES LESIONS 
 

Plaie 1 151 7%  Contusion/égratignure  2 959 18% 
Ecrasement /Section 334 2%  Autre traumatisme 1 334 8% 

 Traumatisme musculaire 869 5% Traumatisme des os ou des 
articulations 

9 458 58% 
 Brûlure 61 0,5% 

Traumatisme cranien 360 2%  Trouble respiratoire 50 0,3% 
 
 

LIEU hors temps EPS LIEU en temps EPS 
 

Cours-terrain 3 630 46%   Gymnase 5 604 60% 
Salle de classe 517 7%   Plateau EPS 1 441 15% 

Autres 645 8%   Stade 1205 13% 
Couloirs 876 11%   Autres 525 6% 

Sanitaires 104 1%   Pleine nature 189 2% 
Escaliers 729 9%   Vestiaire 148 2% 

Plateau EPS 816 10%   Piscine/bassin 73 1 
Refectoire 123 1%   Piscine/abords 38 0,5 

 
 
 

CIRCONSTANCES HUMAINES 
 

 Sans circonstances Elève(s) Personnel(s Autre(s) 
Acteur(s) concerné(s) autre(s) 9 010 4 255 43 99 

que la victime 55% 26% 0,5% 1% 
 
 
 

CIRCONSTANCES MATERIELLES 



112

Introduction 4ème mandat Dossiers 2007 Propositions Rapport d’activité AnnexesAnnexes

 Sans Bâtiment  
hors 

fenêtre  

Equipements ou 
matériels sportifs  

(hors ballon) 

Ballon ou 
balle 

Machines
/outils 

Mobilier 
(hors lit) 

Petits 
matériels 

pédagogiques  

Matériels de 
laboratoire 

Biens 6 954 376 313 1 275 441 118 802 88 
concernés 58% 3% 2% 11% 4% 1% 7% 1% 

 

La base de données accidents BAOBAC - Lycées 2006/2007

NIVEAU 
 

2nde 1ère terminale STS CPGE BEP CAP BAC PRO 
1 601 1 607 1548 124 81 4 195 1 253 1 661 
13% 13% 13% 1% 1% 35% 10% 14% 

 
 

SITUATION  SCOLAIRE 
 

Situation habituelle Sortie éducative – voyage Classe transplantée En section sportive Stage 
9 392 100 20 1 661 710 
79% 1% 0% 14% 6% 

 
 

DOMMAGE CORPOREL 
 

Hospitalisation Face Crâne Yeux Dent Cou Epaule 
de moins de 48 h 770 362 605 139 261 426 

 7% 3% 5% 1% 2% 4% 
 Bras Coude Poignet Main Doigt  
 286 189 656 888 2 411  
 2% 2% 6% 8% 21%  
 Tronc Jambe Genou Cheville Pied Orteil 
 536 472 1 046 2 384 443 199 
 5% 4% 9% 21% 4% 2% 
       

Hospitalisation Face Crâne Yeux Dent Cou Epaule 
de 48 h et plus 19 27 4 1 8 16 

 9% 12% 2% 0,5% 4% 7% 
 Bras Coude Poignet Main Doigt  
 13 2 19 19 34  
 6% 1% 9% 9% 16%  
 Tronc Jambe Genou Cheville Pied/orteil Orteil 
 18 17 1 25 5 4 
 8% 8% 7% 12% 2% 2% 

 
 

NATURE DES LESIONS 
 

Plaie 1 514 13%  Contusion/égratignure  1 591 13% 
Ecrasement /Section 185 1%  Autre traumatisme 860 7% 

 Traumatisme musculaire 835 7% Traumatisme des os ou des 
articulations 

6 622 55% 
 Brûlure 405 3% 

Traumatisme cranien 155 1%  Trouble respiratoire 29 0,2% 
 
 

LIEU hors temps EPS LIEU en temps EPS 
 

Cours-terrain 499 9%   Gymnase 4 538 65% 
Salle de classe 412 7%   Plateau EPS 836 12% 

Autres 778 14%   Stade 1 189 17% 
Couloirs 351 6%   Autres 219 3% 
Internats 372 7%   Pleine nature 80 1% 
Escaliers 461 9%   Structure d’escalade 41 1% 

Plateau EPS 528 10%   Vestiaire 24 0,3 
Atelier 1 707 32%   Piscine/bassins 29 0,5 

 
 

CIRCONSTANCES HUMAINES 
 

 Sans circonstances Elève(s) Personnel(s Autre(s) 
Acteur(s) concerné(s) autre(s) 7 736 1 489 28 133 

que la victime 64% 12% 0,2% 1% 
 
 

CIRCONSTANCES MATERIELLES 
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 Sans Bâtiment  
hors 

fenêtre 

Equipements ou 
matériels sportifs  

(hors ballon) 

Ballon ou 
balle 

Machines 
outils 

Mobilier 
(hors lit) 

Petits 
matériels 

pédagogiques  

Animaux 

Biens 2 478 163 99 403 127 65 83 309 
concernés 65% 5% 2,5% 11% 3,5% 2% 2% 8% 

 

La base de données accidents BAOBAC - Énseignement agricole 2006/2007

NIVEAU 
 

4ème 3ème 2nde 1ère Terminale BEP CAP BAC PRO 
372 436 337 318 337 1 579 174 652 
9% 10% 8% 8% 11% 37% 4% 15% 

 
 

SITUATION  SCOLAIRE 
 

Situation habituelle Sortie éducative - voyage Classe de découverte Stage 
3 570 150 3 492 
85% 3,5% 0% 12% 

 
 

DOMMAGE CORPOREL 
 

Hospitalisation Face Crâne Yeux Dent Cou Epaule 
de moins de 48 h 259 134 132 42 135 182 

 6% 3% 3% 1% 3% 4,5% 
 Bras Coude Poignet Main Doigt  
 113 91 257 285 636  
 3% 2% 6% 7% 16%  
 Tronc Jambe Genou Cheville Pieds Orteils 
 310 187 440 776 184 74 
 8% 5% 11% 19% 5% 2% 
       

Hospitalisation Face Crâne Yeux Dent Cou Epaule 
de 48 h et plus 10 20 2 1 6 9 

 9% 17% 2% 1% 5% 8% 
 Bras Coude Poignet Main Doigt  
 8 2 8 13 11  
 7% 2% 7% 11% 9%  
 Tronc Jambe Genou Cheville Pieds Orteils 
 11 13 7 15 3 1 
 9% 11% 6% 13% 2% 1% 

 
 

NATURE DES LESIONS 
 

Plaie 407 9,5%  Contusion/Egratignure 788 18% 
Ecrasement /Section 70 2%  Traumatisme cranien 85 2% 

 Autres traumatismes 264 6% Traumatisme des os ou 
des articulations 

2 395 56% 
 Brûlure 40 1% 

Traumatisme musculaire 341 8%  Intoxication 0 0% 
 
 

LIEU hors temps EPS LIEU en temps EPS 
 

Cours-terrain 264 11%   Gymnase 837 44% 
Salle de classe 160 7%   Plateau EPS 362 19% 

Autres 435 18%   Stade 476 25% 
Centres équestres 317 13%   Autres 103 5% 

Internats 225 9%   Pleine nature 62 3% 
Couloirs et Escaliers 233 9,5%   Centre équestre 34 2% 

Plateau EPS 240 10%   Vestiaire 5 0,3% 
Pleine nature 144 6%   Structure d’escalade 9 0,5% 

Exploitation agricole 182 7%      
 
 

CIRCONSTANCES HUMAINES 
 

 Sans circonstances humaines Elève(s) Personnel(s) Autre(s) tiers 
Acteur(s) concerné(s) autre(s) 2 859 569 6 49 

que la victime 82% 16% 0% 1,5% 
 
 

CIRCONSTANCES MATERIELLES 
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Code de l'éducation
(partie réglementaire)

Livre II - Titre III - Chapitre IX
Section 3

L'Observatoire national de la sécurité
et de l'accessibilité des établissements

d'enseignement

Article D239-25
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)
(Décret nº 1996-690 du 7 août 1996 art. 1 

Journal Officiel du 8 août 1996)
(Décret n°2007-1722 du 6 décembre 2007 art. 2 et 3 Jour-

nal Officiel du 8 décembre 2007)
L'Observatoire national de la sécurité et de l'accessi-
bilité des établissements d'enseignement, placé
auprès du ministre chargé de l'éducation et de l'en-
seignement supérieur étudie, au regard des règles de
sécurité et dans le respect des compétences des com-
missions centrale et locales de sécurité et de celles
des inspecteurs du travail, les conditions d'applica-
tion des règles de sécurité, l'état des immeubles et
des équipements notamment utilisés à des fins d'en-
seignement, de recherche, de restauration, d'héber-
gement, d'information, d'orientation et d'administra-
tion ainsi que les conditions de leur protection en
vue de prévenir toute atteinte aux personnes et aux
biens.
Il évalue l'accessibilité des établissements mention-
nés à l'article D. 239-26, conformément aux disposi-
tions du code de la construction et de l'habitation.
Il informe des conclusions de ses travaux les collec-
tivités territoriales, les administrations, les chancel-
leries des universités, les établissements d'enseigne-
ment supérieur ou les propriétaires privés concernés.
Il peut porter à la connaissance du public les infor-
mations qu'il estime nécessaires. Dans le respect du
droit de propriété, du principe de la libre adminis-
tration des collectivités territoriales et de l'autono-
mie des établissements d'enseignement supérieur, il
peut solliciter tous renseignements et demander à
consulter sur place tous documents qu'il estime, en
toute indépendance, utiles à sa mission. Il remet au
ministre chargé de l'éducation le 31 décembre de
chaque année, un rapport qui est rendu public.

Article D239-26
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)

(Décret nº 1996-690 du 7 août 1996 art. 1 
Journal Officiel du 8 août 1996)

(Décret n°2007-1722 du 6 décembre 2007 art. 2 
Journal Officiel du 8 décembre 2007)

L'Observatoire national de la sécurité et de l'accessi-
bilité des établissements d'enseignement est compé-
tent pour les établissements scolaires du premier et du
second degré, publics et privés sous contrat, ainsi que
pour les établissements publics d'enseignement supé-
rieur et ceux visés à l'article L. 813-10 du code rural.

Article D239-27
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)
(Décret nº 1996-690 du 7 août 1996 art. 1 

Journal Officiel du 8 août 1996)
(Décret n°2007-1722 du 6 décembre 2007 art. 2 et 4 Jour-

nal Officiel du 8 décembre 2007)
L'Observatoire national de la sécurité et de l'accessi-
bilité des établissements d'enseignement est com-
posé de cinquante et un membres. Ceux-ci ainsi que,
s'il y a lieu, leurs suppléants, sont nommés pour une
durée de trois ans par arrêté du ministre chargé de
l'éducation.
Ils se répartissent de la manière suivante :
1º Collège des élus et des gestionnaires de l'immobi-
lier scolaire et universitaire, composé de dix-sept
membres titulaires et de deux suppléants pour chaque
membre titulaire :
a) un membre de l'Assemblée nationale ;
b) un membre du Sénat ;
c) trois présidents ou vice-présidents de conseil

régional ;
d) trois présidents ou vice-présidents de conseil géné-

ral ;
e) sept maires ;
f) un représentant de la Fédération nationale des

organismes de gestion de l'enseignement catho-
lique ;

g) un président d'université désigné par la Conférence
des présidents d'université.

2º Collège des représentants des personnels et des
usagers, composé de dix-sept membres titulaires et
de deux membres suppléants pour chaque membre
titulaire nommés sur proposition des organisations
représentatives :
a) Représentants des établissements publics :

aa) trois représentants de la Fédération syndicale
unitaire (FSU) ;

ab) trois représentants de l'Union nationale des
syndicats autonomes (UNSA-Education) ;

ac) un représentant du Syndicat général de l'édu-
cation nationale (SGEN-CFDT) ;

ad) un représentant de la Confédération générale

Les textes constitutifs de l’Observatoire
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du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ;
ae) un représentant du Syndicat national des

lycées et collèges (SNALC-CSEN) ;
af) un représentant de la Confédération générale

du travail (CGT) ;
ag) trois représentants de la Fédération des

conseils de parents d'élèves (FCPE) ;
ah) un représentant de la Fédération des parents

d'élèves de l'enseignement public (PEEP) ;
ai) un représentant de l'organisation syndicale d'é-

tudiants la plus représentative au Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la
recherche.

b) Représentants des établissements privés :
ba) un représentant de la Fédération de l'ensei-

gnement privé (FEP-CFDT) ;
bb) un représentant de l'Union nationale des asso-

ciations de parents d'élèves de l'enseignement
libre (UNAPEL).

3º Collège des représentants de l'Etat, des chefs d'é-
tablissement et des personnalités qualifiées nommées
par lui, composé ainsi qu'il suit :
a) Onze représentants des ministres et deux sup-

pléants pour chaque membre titulaire :
aa) un représentant du ministre chargé de l'édu-

cation ;
ab) un représentant du ministre chargé de l'en-

seignement supérieur ;
ac) un représentant du ministre de l'intérieur ;
ad) un représentant du ministre chargé des col-

lectivités locales ;
ae) un représentant du ministre chargé du budget ;
af) un représentant du ministre chargé de la fonc-

tion publique ;
ag) un représentant du ministre chargé de l'agri-

culture ;
ah) un représentant du ministre chargé de l'outre-

mer ;
ai) un représentant du ministre chargé de l'équi-

pement ;
aj) un représentant du ministre chargé des sports ;
ak) un représentant du ministre chargé des per-

sonnes handicapées.
b) Deux membres titulaires représentants des chefs

d'établissement et deux suppléants, nommés sur
proposition des organisations représentatives :
ba) un représentant du Syndicat national des per-

sonnels de direction de l'éducation nationale
(SNPDEN) ;

bb) un représentant du Syndicat national des chefs d'é-
tablissement de l'enseignement libre (SNCEEL) ;

bc) quatre personnalités qualifiées désignées en
fonction de leurs compétences.

Article D239-28
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)

(Décret n°2007-1722 du 6 décembre 2007 art.2  Journal
Officiel du 8 décembre 2007)

Le ministre chargé de l'éducation nomme, parmi les
membres de l'Observatoire national de la sécurité et
de l'accessibilité des établissements d'enseignement,
le président, pour une durée de trois ans, par arrêté.

Article D239-29
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)
(Décret n°2007-1722 du 6 décembre 2007 art.2  J

ournal Officiel du 8 décembre 2007)
Des experts peuvent être entendus par l'Observatoire
national de la sécurité et de l'accessibilité des éta-
blissements d'enseignement.

Article D239-30
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)
(Décret n°2007-1722 du 6 décembre 2007 art.2  

Journal Officiel du 8 décembre 2007)
L'Observatoire national de la sécurité et de l'accessi-
bilité des établissements d'enseignement élabore son
règlement intérieur.

Article D239-31
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)
L'Observatoire détermine notamment la périodicité, la
nature et les conditions de ses travaux ainsi que les
conditions dans lesquelles les collectivités ou les pro-
priétaires privés présentent les remarques que leur sug-
gèrent les informations transmises par l'Observatoire.

Article D239-32
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)
(Décret n°2007-1722 du 6 décembre 2007 art.2  

Journal Officiel du 8 décembre 2007)
L'ordre du jour des séances est fixé par le président,
ou sur demande d'au moins un quart des membres de
l'Observatoire national de la sécurité et de l'accessi-
bilité des établissements d'enseignement. Il choisit,
en son sein, un rapporteur.

Article D239-33
(Décret nº 1995-591 du 6 mai 1995 art. 2 

Journal Officiel du 7 mai 1995)
(Décret n°2007-1722 du 6 décembre 2007 art. 2  

Journal Officiel du 8 décembre 2007)
Un secrétariat est mis à la disposition de l'Observa-
toire national de la sécurité et de l'accessibilité des
établissements d'enseignement par le ministre chargé
de l'éducation nationale.
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Assemblée nationale Lionel LUCA Yvan LACHAUD Geneviève COLO
Député des Alpes-Maritimes Député du Gard Députée de l'Essonne

Sénat Jean-Luc MIRAUX Annie DAVID Jean-Marc TODESCHINI
Sénateur de l’Eure Sénateur de l’Isère Sénateur de la Moselle

A. R. F. Bernard STOESSEL Alain BUSSIERE Elisabeth GOUREVITCH
(Association des régions de France) Vice-président du conseil régional Vice-présidente du conseil régional Vice-présidente du conseil régional 

d'Alsace d'Auvergne d’Ile de France

Marc LIPINSKI Michel MORIN Max LEVITA
Vice-président du conseil régional Vice-président du conseil régional Vice-président du conseil régional

d’Ile de France de Bretagne du Languedoc-Roussillon

Laurent BEAUVAIS Patrick RIEHL Claudine BARTHELEMY
Vice-président du conseil régional Vice-président du conseil régional Vice-présidente du conseil régional 

de Basse-Normandie du Centre de Lorraine

A.D. F. Yves ACKERMANN Monique GOGUELAT
(Assemblée des départements Président du conseil général Conseillère générale de l'Essonne

de France) du Territoire de Belfort 

Serge BOULANGER Gérard MAYAUD
conseiller général de la Seine-Maritime Vice-président du Conseil général 

de l'Indre

Alain FOUCHÉ Daniel LAURENT
Président du conseil général Vice-président du conseil général

de la Vienne de la Charente maritime

A.M.F. Ange ANZIANI Albert GIBELLO Alain BILBILLE
(Association des maires de France) Maire de MEAUX (77) Maire d’ALBERTVILLE (73) Maire de DAMPIERRE-SUR-AVRE (28)

Pierre MARTIN Patrick BEAUDOUIN Gérard HAMEL
Sénateur-Maire de HALLENCOURT (80) Député-Maire de SAINT-MANDÉ (94) Député-Maire de DREUX (28)

Laurent LAFON Marcel BAUER René BENOIT
Maire de VINCENNES (94) Maire de SELESTAT (67) Maire de DINAN (22)

Jacques GAUTIER Philippe LEROUX Jean-Yves BOUHOURD
Maire de GARCHES (92) Maire de LILLEBONNE (92) Maire de l'ETANG-LA-VILLE (78)

Gilles POUX Alain ROMANDEL
Maire de LA COURNEUVE (93) Maire d’OTHIS (77)

Jean-Pierre PELLETIER Michèle VALLADON Noël PEREIRA
Maire de SÉES (61) Maire de VILLEPREUX (78) Maire de PIERREFITTE-NESTALAS (65)

Françoise RIBIERE Jean-Pierre BEQUET
Maire d’IGNY (91) Maire d'AUVERS-SUR-OISE (95)

F.N.O.G.E.C. Jean PODEVIN Richard MALLET Anne FORGET
(Fédération nale des organismes 

de gestion de l'enseig. catholique)

Conférence des présidents Dominique DEVILLE de Gilbert CASAMATTA Olivier AUDEOUD
d'université PERIERE Président de l'INP de Toulouse Président de l'université Nanterre-Paris X

Pte de l’université de Montpellier 1

Organismes Titulaires 1er Suppléant 2ème Suppléant

Les membres de l’Observatoire

Collège des élus et des gestionnaires de l’immobilier scolaire 
et universitaire
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F.S.U. Michèle OLIVAIN J-Paul TOURNAIRE Pierre PIEPROZOWNIK
(Fédération syndicale unitaire) SNES SNEP SNASUB

Gilles MOINDROT Michel GROSMANN Chantal CHANTOISEAU
SNUIPP SNESUP SNICS

Monique CHANTIER Francis DAULT Joël THEURIER
SNUEP SNETAP UNATOS

UNSA-Education Dominique STALIN André CADEZ Bernard GAILLARD
SNAEN SIEN SuP-Recherche

Chantal LACASSAGNE Anne-Marie GIBERGUES Patrick GONTHIER
SE-UNSA UNSA-Education UNSA-Education

Jean-Marc BOEUF Hélène CHARCOLIN Daniel MOQUET
A&I SE-UNSA SNPTES

S.G.E.N. - C.F.D.T. Gilbert HEITZ Guy POUPIN Alain ANDRÉ
(Syndicat général 

de l'éducation nationale)

C.G.T. - F.O.
(Confédération générale du travail

force ouvrière)

S.N.A.L.C. - C.S.E.N. François PORTZER Frédéric ELEUCHE Evelyne HUGUET
(Syndicat national 

des lycées et collèges)

C.G.T. Bernard JOLY Ana MACEDO-RIVIERE
(Confédération générale du travail)

F.C.P.E. Faride HAMANA Jean-Louis DUPUIS René FURCY
(Fédération des conseils 

de parents d'élèves) Mireille PASQUEL Didier BERNARD

Didier BLANC Gilbert LAMBRETCH

P.E.E.P. Yves POISSON Joaquim MARQUES Claudine CAUX
(Fédération des parents d'élèves 

de l'enseignement public)

F.E.P. - C.F.D.T. Jacques VIDAL Pascal BARTKOWSKI Pierre MAGNUSZEWSKI
(Fédération formation 
enseignement privé)

U.N.A.P.E.E.L. Michel COULON Jean CALVO Dominique LE PAGE
(Union nationale des associations 

de parents d'élèves 
de l'enseignement libre)

Organisation Fabrice CHAMBON Jérôme CALMELS Emilie TRIGO
syndicale d'étudiants

Organismes Titulaires 1er Suppléant 2ème Suppléant

Collège des représentants des personnels et des usagers
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Collège des représentants de l'État, des chefs d'établissement
et des personnalités qualifiées

Michel AUGRIS Fathie BOUBERTEKH Jeanne-Marie URCUN
chargé de mission à la sous-direction Chef du bureau de l’action sanitaire médecin conseiller technique
des études de gestion prévisionnelle, et sociale (DGCRH C1-3) auprès du directeur de la DGESCO

statutaires et de l’action 
sanitaire et sociale (DGRH C1)

Dominique RAYNAUD Jean-Michel BAZIRE Patrick FETER
Chef du bureau de la réglementation Chargé de mission à la sous-direction Chef du bureau des services

des diplômes professionnels du pilotage et du dialogue de gestion techniques(SAAM D5)
(DGESCO) (SAAM C)

Ministère de l’enseignement Patrick LEVASSEUR Nathalie TIMORES Catherine CHAUFFRAY
supérieur et de la recherche Chef du bureau de l’expertise immobilière Bureau de l’expertise immobilière (DGES) Bureau de l’expertise immobilière (DGES)

(DGES)

J-Pierre PETITEAU Bernard NOUVIER Catherine GUENON
Chef du bureau de la réglementation Adjoint au chef de bureau Adjointe au chef du bureau 

incendie et des risques de la réglementation incendie des risques majeurs
de la vie courante et des risques de la vie courante

J-Christophe MORAUD Oriane CHENAIN Sébastien TRES
Sous-directeur des finances locales Chef du bureau du financement Bureau du financement

et de l'action économique des transferts de compétences des transferts de compétences

Outre-mer M-Hélène DUMESTE Hervé SANCHEZ
Chef du département de l'éducation Chargé de mission au département

de la recherche et des actions de l'éducation de la recherche
culturelles et sportives et des actions culturelles et sportives

Ministère du budget Michel DHOUAILLY Armelle DEGENEVE Alexandre GROSSE
des comptes publics Contrôleur financier près le ministre Direction du budget Direction du budget

et de la fonction publique de l'éducation nationale, de l’enseignement 3ème sous-direction - bureau 3B 3ème sous-direction - bureau 3B
Budget spérieur et de la recherche

Fonction publique Pierre GABETTE Bénédicte RENAUD
Chef du bureau des affaires sociales Bureau des affaires sociales

à la direction générale de 
l’administration et de la fonction publique

Jean-Louis BUER Christine HESSENS Laurent NOUCHI
Directeur général de l'enseignement Chargée de mission hygiène bureau des établissements

et de la recherche et sécurité à la sous-direction d'enseignement supérieur
de la communauté éducative

Jean-Pierre BARDY Marie-Christine ROGER Bruno SENECAT
Sous-directeur dela qualité de la Chef du bureau de la qualité technique Chef de projet au bureau de la qualité

construction à la direction générale et de la prévention à la sous-direction technique et de la prévention
de l’urbanisme, de l’habitat et de la de la qualité de la construction

construction

Ministère de la santé, Claudie SAGNAC Denis ROUX Bernard VERNEAU
de la jeunesse et des sports Sous-directrice de l'action territoriale Chef du bureau de l'équipement, bureau de l'équipement,

de l'aménagement du territoire de l'aménagement du territoire
et de l'économie du sport et de l'économie du sport

S.N.P.D.E.N. Pascal BOLLORE Marcel PESCHAIRE Claudie NOULIN
(Syndicat national des personnels Proviseur du lycée Frédéric Mistral Principal du collège Edouard Herriot Proviseur du lycée Henri Laurens

de direction de l'éducation nationale) Fresnes (94) Saint-Vallier (26)

S.N.C.E.E.L. Yves-Jean THOMAS
(Syndicat national  Directeur de l’institution St François-Xavier

des chefs d'établissement Vannes (56)
de l'enseignement libre)

Personnalités qualifiées Jean-Marie SCHLÉRET
Robert CHAPUIS
Edgard MATHIAS

Lucien SCHNEBELEN

Organismes Titulaires 1er Suppléant 2ème Suppléant

Ministère 
de l'éducation nationale

Ministère de l'agriculture 
et de la pêche 

Ministère de l’écologie,
du développement et de 
l’aménagement durables

Ministère de l'intérieur 
Direction de la défense

de la sécurité civiles

Direction générale
des collectivités locales
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L'Observatoire s'est attaché le concours de trois experts généralistes ci-après qui l'assistent de leur compé-
tence technique, notamment lors des réunions du comité de pilotage :
Hélène FORTIN, architecte au ministère de la santé, de la jeunesse et des sports ;
Jean-Paul HENRY, COPREC-construction.
Major RIVIERE, brigade des sapeurs-pompiers de Paris.
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Les membres des commissions

Commission "risques majeurs"
Membres de l'Observatoire :
Lucien SCHNEBELEN, rapporteur
Pascal BARTOWSKI (FEP-CFDT)
Michel COULON (UNAPEL)
Catherine GUENON (ministère de l’intérieur)
Christine HESSENS (ministère de l'agriculture)
Pierre MAGNUSZEWSKI (FEP-CFDT)
Frédéric THIMONIER (FSU)
Expert :
Claude RZASA (COPREC-construction) 
Consultants :
Marianne BOIVIN (IHS université Paris XI)
J-Pierre BUREN (IHS INPL Nancy)
Sébastien MICHEL (MEDAD)
Hervé DEVILLE (FDDEN)
Jacques FAYE (MEDAD)
Thierry GILLET (conseil régional Nord-Pas-de-Calais)
Michel GUIBOURGEAU (Conseil général 92)
Françoise LAGARDE (MEN - DGESCO)
Corinne LE CHAFFOTEC (mairie de Nanterre)
Gérard MIGNOT (IFFO-RME)
Yvette THELLIER (rectorat de Lille)
Secrétariat général :
Nadine Viers

Commission "sécurité bâtiment 
et risque incendie"

Membres de l'Observatoire :
J-Michel LIOTTÉ, rapporteur 
Jean-Marc BOEUF (A&I)

André CADEZ (UNSA)
Michel COULON (UNAPEEL)
Christine HESSENS (ministère de l'agriculture)
Gilbert HEITZ (SGEN-CFDT)
Pierre MAGNUSZEWSKI (FEP-CFDT)
Jean PODEVIN (FNOGEC) 
Experts :
Cne Olivier GLETTY (Ministère de l’intérieur)
François GRABOWSKI (COPREC-Construction)
Major Guy RIVIERE (Brigade des sapeurs-pompiers
de Paris)
Consultants
Cdt Benoist AUGER (conseil régional du Centre)
Michel BOISSON (université de Nantes)
Valérie BOURGHOUD (université Paris 6)
Lieutenant-colonel Pascal CUPIF (conseil régional
de Bretagne)
Jean-Paul GRAS (FDDEN)
Michel GUIBOURGEAU (Conseil général 92)
Xavier LOTT (CNOUS)
Secrétariat général :
Jean-Michel BILLIOUD

Commission "Equipements sportifs -
accidentologie"

Membres de l'Observatoire :
Jean-Paul TOURNAIRE (FSU - SNEP), rapporteur
Hélène CHARCOLIN (UNSA-Education)
Chantal CHANTOISEAU (FSU)
Christine HESSENS (ministère de l'agriculture)
Expert :
Stéphane BRIS (COPREC Construction)
Consultants :
Jean-Charles MARIN
Didier GHEUX (FNOMS)
Thierry GRAF (UNSA)
Christine KERNEUR (MEN - DGESCO)
Odile PRIVÉ (MEN - DGESCO)
Yves TOUCHARD (MEN - DGESCO) 
Patrick SIGNORELLO (université Paris 5)
Secrétariat général :
Jean-Michel BILLIOUD

Commission "enseignement supérieur”

Membres de l'Observatoire :
Michel AUGRIS (MEN - DGRH), rapporteur
Chantal CHANTOISEAU (FSU)
Gilbert HEITZ (SGEN-CFDT)
Evelyne HUGUET (SNALC-CSEN)
Jean-Pierre RIQUOIS (PEEP)
Lucien SCHNEBELEN, personne qualifiée
Experts :
Jacques SIMONS (INSERM)
Consultants :
Valérie BOURGHOUD (université Paris 6)
Pascal BOUYSSOU (université d'Orléans)
Jean-Pierre BUREN (I.N.P.L. Nancy)
Philippe DEMANGE (Observatoire Paris-Meudon)
Gérard GUILLAUME (université de Provence)
Monique HALARY (université Paris 7)
Rose-Marie MOUREL (AgroParisTech)
David SAVY, Inspecteur hygiène et sécurité
Annie PERUFEL (université Paris 5)
Olivier TIXADOR (université Paris 7)
Secrétariat général :
Marie-Hélène BOURCHEIX-REJETÉ
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Commission "formations professionnelles,
technologiques et expérimentales"

Membres de l'Observatoire :
Robert CHAPUIS, rapporteur
André CADEZ (UNSA)
Monique CHANTIER (FSU)
Christine HESSENS (ministère de l'agriculture)
Bernard JOLY (CGT)
Gilbert LAMBRECHT (FCPE)
Guy POUPIN (SGEN-CFDT)
Françoise RIBIERE (AMF)
Jeanne-Marie URCUN (MEN-DESCO)
Jacques VIDAL (FEP-CFDT)
Consultante :
Annie DUFOUR (infirmière)
Secrétariat général :
Nadine Viers

Commission "Accessibilité"

Membres de l'Observatoire :
Jean-Marie SCHLERET, président
Michel COULON (UNAPEL)
Jacques GAUTIER (AMF)
Christine HESSENS (ministère de l'agriculture)
Bernard JOLY (CGT)
Françoise MOUGIN (FCPE)
Yves POISSON (PEEP)
Experts :
Cdt Philippe ANDURAND (ministère de l’intérieur)
Catherine BACHELIER (déléguée à l’accessibilité 
au MEDAD)
Dominique FERTÉ (université de Grenoble)
Hélène FORTIN, rapporteur (ministère de la santé, 
de la jeunesse et des sports )
Patrick GOHET (délégué interministériel aux person-
nes handicapées)
Soraya KOMPANY (délégation interministérielle 
aux personnes handicapées)
Consultants :
Sylvie AUBEL (ville de Nancy)
Valérie BOURGHOUD (université Paris 6)
Christian CARON (association de paralysés de France)
Jean-Pierre GANTET (association Paul Guinot - vice-
président du CNCPH)
Jean-François JAMET (MEN - DGESCO)
Jean-Michel LIOTTÉ (IHS académie de Strasbourg)

Michelle PALAUQUI (MESR - DGES)
Annie PERUFEL (université Paris 5)
Secrétariat général :
Nadine Viers

Commission "premier degré"

Membres de l'Observatoire :
Mireille PASQUEL (FCPE), rapporteur
Chantal LACASSAGNE (UNSA-Education)
André CADEZ (UNSA-Education)
Ana MACEDO-RIVIERE (CGT)
Michèle OLIVAIN (FSU), rapporteur
Jean PODEVIN (FNOGEC)
Consultants :
Frédéric DAYMA (FSU-SNUIPP)
François DONTENWILLE (MEN - IGAENR)
Cécile DUCHEMIN (médecin conseiller IA du Calvados)
Elyane GUEZ (FDDEN)
Christine KERNEUR (MEN - DGESCO)
Marianne LENOIR (médecin de l’éducation natioanle
IA de Saône-et-Loire)
Sophie MAYEUX (ville de Nancy)
Claudine PAILLARD (ANDEV)
Christine SAINT-MARC, (MEN - IGEN)
Richard TASSART (IEN académie de Paris)
Chantal ZHIGERA (architecte au rectorat de Lyon)
Secrétariat général :
Marie-Hélène BOURCHEIX-REJETÉ
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La table des sigles

ACMO : Agent Chargé de la Mise en Œuvre des règles d'hygiène et de sécurité

ADHYS : Association pour le Développement de l’HYgiène et de la Sécurité

AFNOR : Association Française de NORmalisation

AFPS : Attestation de Formation aux Premiers Secours

AIS : Aides d’Intégration Scolaire (devenues AVS)

ANDEV : Association Nationale des Directeurs de l’Education des Villes de France

ARTIES : Association des Responsables Techniques Immobiliers de l’Enseignement Supérieur

ASN : Autorité de Sûreté Nucléaire

ATOSS : Personnels Administratifs, Techniques, Ouvriers, de Services et de Santé

ATSEM : Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles

AVS : Auxiliaire de Vie Scolaire

BAOBAC : Base d'Observation des Accidents

BEP : Brevet d'Étude Professionnelle

BH : Bois et Habitat

BOEN : Bulletin Officiel de l'Éducation Nationale

BT : Brevet de Technicien

BTS : Brevet de Technicien Supérieur

CAP : Certificat d'Aptitude Professionnelle

CE1 : Cours Elémentaire 1ère année

CE2 : Cours Elémentaire 2ème année

CERTU : Centre d’Etudes sur les Réseaux, les Transports, l’Urbanisme et les constructions publiques

CHS : Commission (Comité) d’Hygiène et de Sécurité

CLIPA : CLasse d’Initiation pré-professionnelle et d’Alternance

CM1 : Cours moyen 1ère année

CM2 : Cours moyen 2ème année

CMR : produits Cancérogènes, Mutagènes et toxiques pour la reproduction

CNDP : Centre National de Documentation Pédagogique

CP : Cours Préparatoire

CPA : Classe Préparatoire à l’Apprentissage

CRDP : Centre Régional de Documentation Pédagogique

CROUS : Centre Régional des Oeuvres Universitaires

DDEN : Délégué Départemental de l’Education Nationale

DGCCRF : Direction Générale de Concurrence, de la Consommation et de la Représion des Fraudes

DGESCO : Direction Générale de l'Enseignement SCOlaire

DGES : Direction Générale de l’Enseignement Supérieur

DRAF : Direction Régionale de l’Agriculture et de la Forêt

EMAT : Equipe Mobile d’Aménagement du Territoire
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EMOP : Equipe Mobile d’Ouvriers Professionnels

EPI : Equipement de Protection Individuelle

EPLE : Etablissement Public Local d'Enseignement

EPS : Education Physique et Sportive

ERP : Etablissement Recevant du Public

ESEN : Ecole Supérieure de l’Education Nationale

ESOPE : Enquête Sécurité de l'Observatoire Pour les Etablissements

GRETA : GRoupement d’ETAblissements publics locaux d’enseignement

GS : Grande Section de maternelle

GMAO : Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur

HQE : Haute Qualité Environnementale

IA : Inspection Académique

IEN : Inspecteur de l’Education Nationale

IFFORME : Institut Français des Formateurs Risques Majeurs et protection de l'Environnement

INRS : Institut National de Recherche sur la Sécurité

IOP : Installation Ouverte au Public

LP : Lycée Professionnel

MEDAD : Ministère de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement Durables

MEN : Ministère de l’Education Nationale

MESR : Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

MPMI : Métiers de la Production Mécanique Informatisée

MS : Moyenne Section de maternelle

MSA : Mutualité Sociale Agricole

OCDE : Organisation du Commerce et du Développement Economique

OIPC : Organisation Internationale de Protection Civile

OMS : Organisation Mondiale de la Santé

OQAI : Observatoire de la Qualité de l’Air Intérieur

ORSEC : ORganisation de la Réponse de Sécurité Civile

PAI : Projet d’Accueil Individualisé

PME : Petites, Moyennes Entreprises

POSS : Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours

PPMS : Plan Particulier de Mise en Sûreté

PS : Petite sections de maternelle

PSC : Préventio et Secours Civiques

SAE : Structure Artificielle d’Escalade

SEGPA : Section d'Enseignement Général et Professionnel Adapté

SIUMPPS : Service Inter Universitaire de Médecine préventive et de la Promotion de la Santé

SSI : Système de Sécurité Incendie

SST : Sauveteur secouriste du travail 

STI : Sciences et Techniques Industrielles
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SUMPPS : Service Universitaire de Médecine préventive et de la Promotion de la Santé

SVT : Sciences de la Vie de la Terre

TC : Techniques de commercialisation

TI : Techniques Industrielles

TP : Travaux Pratiques

TOS : Techicien, Ouvrier, de Service

TSA : Technologie des Systèmes Automatisés

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture

UPI : Unité Pédagogique d’Intégration (second degré)




